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TRIBUNE

L’Assemblée générale de la Fédération des Coop’Hlm, qui s’est tenue les 16 et
17 mai derniers, nous a donné l’occasion de faire un état des lieux de notre
famille. Nous sommes 165 coopératives réparties sur le territoire, en lien direct
et permanent avec les élus locaux et avec nos 71 000 coopérateurs usagers.
Nous sommes acteurs de la mixité sociale, en ayant la singularité d’être spé-
cialisés dans l’accession sociale sécurisée. Nous sommes également de plus en
plus présents dans le locatif social, ce qui nous permet de jouer à fond la carte
de la mixité. Nous avons ainsi construit 8 000 logements en 2017, dont 75 % en
accession.
Nos préoccupations sont connues. Nous n’avons pas bien compris pourquoi,
alors que les besoins en matière de logements sont considérables dans notre
pays, en particulier pour les plus modestes, alors que les écarts entre les prix des
loyers ou les coûts d’accession se creusent avec les niveaux de revenus, le Mou-
vement Hlm se retrouvait prélevé de 1,5 milliard d’euros. Nous n’avons pas non
plus compris la baisse des APL, ni surtout la suppression de l’APL accession.
Nous n’avons pas non plus compris pourquoi avoir réduit le taux du PTZ en

zone B2 et C ni la programmation de son extinction pour 2020.
Nous sommes inquiets concernant les zones rurales et détendues. Si les décisions
annonceés se concrétisaient, en 2020, certains territoires ne bénéficieraient plus d’outils
publics pour l’accession sociale à la propriété. Or l’accession sociale constitue partout l’un
des leviers de la promotion sociale et de l’ascenseur social qui manque tant à notre
société.
Nous sommes déterminés à défendre le modèle du logement social français, qui consti-
tue un pilier majeur du pacte républicain. Nous sommes fiers d’agir au quotidien pour
construire davantage de logements sociaux qui permettent aussi la mixité sociale. Nous
combattons en effet le communautarisme et l’esprit de ghetto. Nous croyons à la mixité
sociale. Nous croyons en l’émancipation républicaine, à la promotion sociale. Nous
nous sommes engagés avec force dans l’habitat participatif, pour que chacun vive avec
les autres. Nous sommes fiers du modèle Hlm que nous défendons et de l’action que nos
coopératives mènent au quotidien.
Mais nous ne nous endormons pas sur nos lauriers : on peut toujours faire mieux. Nous
innovons dans de très nombreux domaines : l’architecture, l’écologie, les services aux
habitants et le numérique. Nous sommes prêts aux transformations, mais celles-ci doi-
vent constituer un progrès, et non un recul. Elles doivent placer l’humain avant la finance
et les exigences budgétaires et défendre les valeurs républicaines. C’est dans cet esprit
constructif et vigilant que nous avons toujours engagé l’action de notre Fédération.

MARIE-NOËLLE LIENEMANN,

Présidente de la Fédération

des Coop’Hlm

Le credo des Coop’Hlm

En cette période d’assemblées générales, Actualités Habitat donne
la parole aux présidents de Fédérations qui composent l’USH.
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REGARD

Un hôtel à insectes. Avec 
cet abri en bois, réalisé par 
un locataire d’une résidence de 
Haute-Savoie Habitat et installé 
sur le patrimoine de l’OPH, les 
insectes auxiliaires (coccinelles, 
chrysopes, osmies, abeilles maçonnes…)
auront, comme les oiseaux, leurs nichoirs
pour s’installer et se reproduire. Ils
participeront ainsi à la lutte contre les
parasites et à la pollinisation, favorisant 
la biodiversité. Une jolie façon aussi
d’éveiller la curiosité des habitants, 
jeunes et moins jeunes, et de les
sensibiliser à la richesse de la faune
sauvage.
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Les cinq innovations expérimentées 
pour repenser le logement social
Le COL à Haux, Nouvelle-Aquitaine. Comment revitaliser un centre-bourg en zone rurale par une
méthodologie d’aménagement d’un hameau fondée sur la co-construction avec les habitants, les
riverains, les élus, les acteurs économiques, associatifs, futurs habitants et utilisateurs de cet
espace ?
Nantes Métropole Habitat à Nantes, Pays de la Loire. Comment utiliser l’énergie solaire,
diminuer les charges locatives et créer de nouveaux usages en installant des serres sur les toits de
bâtiments existants ?
OPH Firminy à Firminy, Auvergne-Rhône-Alpes. Comment retrouver de l’attractivité, créer de
nouveaux espaces et de nouveaux usages, diminuer les charges des locataires et réduire la
vacance par une requalification innovante en s’appuyant notamment sur des démarches d’auto-
réhabilitation accompagnée et le recours aux ressources locales ?
Plurial Novilia à Reims, Grand-Est. Comment faire évoluer la technologie de l’impression 3D
béton, créatrice de valeur pour les entreprises locales, les habitants et le développement du
territoire, en la faisant passer du stade expérimental actuel à un stade opérationnel et
reproductible ?
SIA Habitat à Raismes, Hauts-de-France. Comment transformer une ancienne cité minière
classée au patrimoine de l’Unesco en un lieu attractif, moderne et porteur d’avenir pour ses
habitants ?
Par ailleurs, un prix spécial a été décerné à la SHLMR qui bénéficiera d’un suivi dédié, en dehors
du dispositif d’incubation, pour son projet de Saint-Denis, à La Réunion : comment réduire les
charges des habitants par la co-conception de démarches participatives autour des thèmes de la
maîtrise de l’énergie et du développement durable, en utilisant les dynamiques locales ?

Fortes du succès de la première édition,
l’Union sociale pour l’habitat et la
Caisse des dépôts ont lancé. lors du
Congrès Hlm 2017 à Strasbourg, un
nouvel appel à projets pour une
« Architecture de la transformation »
ouvert à tous les bailleurs sociaux. Les
résultats ont été dévoilés le 16 mai.

Cinq bailleurs, Le COL, Nantes Métropole Habi-
tat, OPH Firminy, Plurial Novilia et SIA Habitat
ont été distingués par un jury pluridisciplinaire
parmi 11 candidats de métropole et d’Outre-
mer présélectionnés en février 2018. Ils ont
pu approfondir leur projet en mars 2018 lors
du Hack’Archi, un atelier d’innovation ouverte,
mobilisant autour d’eux 70 étudiants de for-
mations variées(1).
Associés à leur équipe pluridisciplinaire(2), ils
entreront en incubation à la fin du mois de mai.
Pendant neuf mois, ils testeront leurs solutions
en vue de les intégrer à leur projet de construc-
tion ou de rénovation et de valider les moda-
lités de leur généralisation. Les lauréats s’ap-
puieront sur une méthodologie et un cadre
d’expérimentation dédiés et éprouvés, le Lab
cdc. Ils bénéficieront de l’expertise et du sou-
tien financier de la Caisse des dépôts, de l’USH
et des partenaires contributeurs (Fédération
des Offices publics de l’habitat, Fédération des
Entreprises sociales pour l’habitat, Fédération
des Coop’Hlm, Fondation Excellence SMA et
Fédération des Entreprises publiques locales)
ainsi que des partenaires institutionnels et
experts (ministère de la Transition écolo-
gique et solidaire, ministère de la Cohésion des
territoires, ministère de la Culture, PUCA,
ADEME, CSTB et AFD).

TENDANCES 2018
Les solutions proposées par les candidats reflè-
tent la variété des champs d’intervention du
logement social : production locale d’énergie,
requalification des espaces pour de nou-
veaux usages en s’appuyant sur les filières
locales de construction et de matériaux, déve-
loppement et appropriation de l’impression 3D
en interrogeant son impact sur la conception

APPEL À PROJETS

Les lauréats 2018 de l’Architecture 
de la transformation

architecturale et sur l’envi-
ronnement, réhabilitation de
sites patrimoniaux en encou-
rageant l’agriculture urbaine
et l’économie sociale et soli-
daire, co-conception à diffé-
rentes échelles, allant du
bâtiment jusqu’au quartier.
Pour encourager la diffusion
à large échelle et une appro-
priation par tous les bail-
leurs sociaux, ces nouvelles
réponses architecturales,
techniques et organisation-
nelles seront mises à disposition en open
source par le Lab cdc(3) et l’USH.

EN SAVOIR PLUS: www.caissedesdepots.fr/labcdc
et www.union-habitat.org

(1) Voir www.caissedesdepots.fr/le-lab-architecture-de-la-
transformation.
(2) Architectes, urbanistes, bureaux d’étude, entreprises,
start-up, école d’enseignement supérieur d’architecture…
(3) L’incubateur de projets innovants du groupe Caisse des
Dépôts.

L’ACTUALITÉ

Des serres sur les toits à Nantes. © Nantes Métropole Habitat
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Le président de la République s’est refusé à présenter
«un plan ville ou un plan banlieue» auquel il ne croit
pas.

Devant un parterre d’élus, d’habitants, de
représentants associatifs, de chefs d’entre-
prises, invités à l’Elysée, Emmanuel Macron
a prononcé, le 23 mai dernier, un discours
lié à la mobilisation en faveur des quartiers
prioritaires de la politique de la ville.
Le président de la République s’est refusé
à présenter « un plan ville ou un plan ban-
lieue » auquel il ne croit pas, lui préférant
« une méthode de mobilisation collective »,
« une philosophie » et des engagements
pour « permettre à chacune et chacun de
retrouver sa dignité dans la République »,
« avec les mêmes droits dans les quartiers,
et non une politique de différenciation. »
Pour garantir « les mêmes droits, des droits
réels, la base sera la sécurité et la justice ».
Outre le déploiement en deux vagues de la
police du quotidien – 1 300 policiers vont
être affectés dans 60 quartiers d’ici 2020 –,
«un plan de mobilisation générale contre les
trafics en tous genres» va être annoncé d’ici
juillet et «une politique de «vigilance, qui ne
soit pas une politique de délation », orga-
nisée. 
Côté logement, en juillet, devrait être lan-
cée l’opération « Cœur de quartier » sur le
modèle « Action cœur de ville », avec pour
objectif de faire sortir des projets en six mois.
Le président a aussi confirmé le milliard de
l’État pour l’Anru, «qu’il garde», considérant
« que c’est un bon instrument » et veut
« bousculer les habitudes prises » pour
débloquer les projets. Ont également été
annoncées une simplification des procé-
dures à l’encontre des marchands de som-
meil et l’identification d’une dizaine de
copropriétés dégradées à traiter en priorité
et réaffirmée la volonté de loger les popu-
lations les plus fragiles (Dalo, primo-accé-
dants) hors des quartiers prioritaires, dans
les agglomérations ou en milieu rural.
Est aussi envisagé, dans le cadre de l’Agence
de cohésion des territoires, de créer un
opérateur national de rattrapage des équi-
pements, pour permettre, dans les quartiers
comme en milieu rural, de mobiliser des
financements publics et des acteurs privés.
Emmanuel Macron s’est aussi largement
exprimé sur l’éducation et l’emploi, invitant
les grandes entreprises « à prendre leur

POLITIQUE DE LA VILLE

Appel à la mobilisation générale
part, dans ce combat en faveur de l’emploi»
et contre les discriminations, mais aussi sur
la lutte contre les discours racistes et anti-
sémites.
Ces engagements sur la sécurité, l’éduca-
tion, l’accès à l’emploi et la rénovation
urbaine seront précisés d’ici le mois de
juillet, voire à la rentrée pour certains. Il a
également annoncé que tous les deux mois,
un point d’étape serait fait autour du conseil
présidentiel des villes récemment installé.
Après ce discours, un certain nombre d’ac-
teurs, notamment les associations d’élus
(Ville et Banlieue, AMIF, AMF, restent sur
leur faim, ne retrouvant pas ou peu de
préconisations du rapport Borloo et dans
l’attente de précisions. L’ADCF et France
urbaine salue la reconnaissance du «rôle des
métropoles, intercommunalités, agglomé-
rations, dans la relance de la politique de
cohésion urbaine et sociale. »

LA RÉACTION DE L’USH
Dans un communiqué, l’USH salue la
volonté affichée par le président de la Répu-
blique d’améliorer la situation dans les
quartiers défavorisés. Les constats qu’il a
faits sont ceux sur lesquels le Mouvement
Hlm a, plusieurs années, alerté en deman-
dant un retour de l’État dans l’exercice de
ses missions régaliennes : éducation, sécu-
rité, justice, lutte contre les discrimina-
tions, lutte contre le fondamentalisme reli-
gieux. Les organismes Hlm, dont un quart
du parc se situe dans les QPV, saluent la
volonté de retour de l’État dans les quartiers.
Ils partagent également la préoccupation du
président de la République de voir le monde
économique jouer son rôle dans l’inclusion
économique, qui doit permettre à chaque
jeune issu des quartiers de bénéficier des
mêmes chances de réussite que les autres.
Les organismes Hlm, qui emploient 82 000
salariés et soutiennent plusieurs centaines
d’associations, apportent leurs concours à
cette insertion par l’économie, en lien,
notamment, avec l’association NQT, dont
l’USH assure la vice-présidence, et la Fon-
dation Mozaïk, avec qui un partenariat
vient d’être signé dans le cadre du Top 10
de la diversité.

Le Mouvement Hlm salue enfin le travail
réalisé par l’Agence nationale pour la Réno-
vation urbaine qui a permis, en quelques
années, de changer le visage de très nom-
breux quartiers. Il demande que le fonc-
tionnement de l’Anru permette la mise en
œuvre rapide du NPNRU dans l’intérêt des
habitants, aux côtés des collectivités locales.
F.X.

LE CHIFFRE

15,9 M€
c’est le montant des demandes
d’allongement de dette enregistrées
auprès de la Caisse des dépôts, suite à
l’appel à manifestation d’intérêt lancé
le 15 février dernier. 87 % des
organismes ayant étudié la mesure y
ont eu recours, soit 360 bailleurs
sociaux et 65 % de l’encours éligible a
été retenu par les bailleurs ayant fait la
demande, indique la Caisse dans un
communiqué. 85 % des demandes
portent sur un allongement de dix ans
contre 15 % à cinq ans.
La CDC lancera très prochainement
son dispositif de réaménagement à
taux fixe pour un encours de 2 Md€.
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Au terme de 40 heures de débats, la Commission des affaires économiques
de l’Assemblée nationale a achevé, le 18 mai, l’examen du projet de loi ÉLAN.
Plus de 2 500 amendements avaient été déposés sur ce projet dont seule-
ment 401 ont été adoptés.
La Commission a examiné en grande majorité les propositions d’amen-
dements qui avaient été transmises aux deux rapporteurs et aux députés
(100 amendements suggérés par l’USH ont été discutés sur les 111 propo-
sitions qui figuraient dans le point de vue de l’USH).
Des amendements issus des propositions USH ont été adoptés portant
notamment sur la pérennisation du recours à la conception-réalisation par
les organismes Hlm, la restructuration du secteur Hlm, le plan stratégique
de groupe devenant le cadre stratégique patrimonial. La Commission a éga-
lement apporté des précisions concernant la gouvernance des sociétés de
coordination, avec une présence des collectivités locales et des locataires.
Les comptes des membres de la société de coordination devraient être com-
binés et non pas consolidés. Elle a également adopté des adaptations aux
missions de la commission d’attribution des logements ainsi que des
mesures d’élargissement des compétences des organismes Hlm. Elle a
adopté plusieurs articles additionnels visant à adapter l’objet social des SACI-
CAP ainsi que leur gouvernance.
Le projet de loi, issue de la Commission, sera discuté en séance publique,
du 30 mai au 6 juin avant sa transmission au Sénat.

PROJET DE LOI ÉLAN

État des lieux

Une contribution commune
L’Assemblée des communautés de
France, France Urbaine, la Fédération
des EPL et l’Union sociale pour l’habi-
tat ont signé une contribution com-
mune au projet de loi ÉLAN.
Les signataires souhaitent interpeller
les députés et les sénateurs afin de
promouvoir dans ce projet de loi une
approche plus territorialisée des poli-
tiques du logement, porteuse d’une
nouvelle gouvernance publique et
d’une meilleure adéquation avec les
réalités locales.
Cette démarche conjointe formalise le
partenariat engagé depuis de nom-
breuses années sur les territoires,
entre les élus locaux et les orga-
nismes de logement social.
À l’heure où s’engage la discussion du
projet de loi ÉLAN au Parlement, les
associations d’élus et les représentants
des organismes de logement social
entendent réaffirmer le rôle, la place et
la responsabilité des collectivités
locales en matière d’habitat. Ils deman-
dent que les politiques locales de l’ha-

bitat soient reconnues, dans le projet
de loi, muet sur cette question.
Plusieurs axes d’action sont proposés
pour renforcer la dynamique de terri-
torialisation des politiques locales de
l’habitat. Ils prévoient, d’une part, de
renforcer la coopération entre les col-
lectivités locales et les organismes de
logement social et, d’autre part, de faire
évoluer les pratiques de coordination
à l’échelle régionale. Cette collaboration
prendrait la forme d’une convention
territoriale de coopération dont les
orientations et les objectifs seraient
discutés et définis par les acteurs
locaux. Par ailleurs, les signataires
prônent la rénovation, le renforce-
ment et le renouvellement de la gou-
vernance régionale des politiques de
l’habitat. En ce sens, il est proposé de
créer, au sein des Comités régionaux
de l’habitat et de l’hébergement, une
commission spéciale sur les thèmes
concernant les organismes de loge-
ment social et un comité régional des
financeurs.

L’ACTUALITÉ
FINANCEMENT

150 M€ en faveur de la rénovation
des foyers de jeunes travailleurs
Le contrat de prêt de 150
M€ signé entre la Caisse
des dépôts et la Banque de
Développement du Conseil
de l’Europe (CEB), le pre-
mier du genre, va permet-
tre à la CDC de déployer
une offre de prêts à taux
fixe pour le financement
de la réhabilitation des
foyers de jeunes travail-
leurs (FJT).
Cette enveloppe, destinée
aux bailleurs sociaux pro-
priétaires des murs, cible le
financement de tout type
de travaux de réhabilita-
tion des foyers de jeunes
travailleurs(1) : classique,
lourde et thermique. Cette
offre, d’une durée de trois
ans, vient compléter la
gamme de prêts réhabili-
tation existants de la
Caisse des dépôts sur res-
sources Livret A.
Lors d’un recensement réalisé par l’Union nationale pour l’ha-
bitat des jeunes en 2016, les besoins de réhabilitation concer-
neraient 13000 logements, soit près d’un tiers des 55000 loge-
ments qui accueillent 95000 jeunes par an. F.X.

(1) Un foyer de jeunes travailleurs est une résidence sociale qui accueille prio-
ritairement des jeunes en activité ou en voie d’insertion professionnelle, âgés
de 16 à 25 ans (voire jusqu’à 30 ans) et qui met en œuvre, avec une équipe
dédiée, un projet socio-éducatif ayant pour objet l’accès à l’autonomie et au loge-
ment indépendant des jeunes qu’il loge.

EN BREF

Devenir acteur de son territoire. La Semaine européenne
du développement durable a lieu du 30 mai au 5 juin, sur
le thème « Villes et territoires de demain ». Une
consultation citoyenne en ligne est ouverte jusqu’au 
17 juillet 2018, sur la plateforme www.contributions-
villesterritoires.gouv.fr, pour permettre à chacun
d’exprimer ses attentes, en co-élaborant les «Livrets
Citoyens » qui serviront de référence aux pouvoirs
publics dans cinq domaines : habiter son quartier, se
déplacer, participer à la vie locale, vivre en bonne santé et
se former et travailler.

Résidence sociale pour travailleurs
migrants à Paris 13e réalisée par Coallia;
arch.: Cabinet SÉMÉIO. © N. Waltefaugle



Logement social à énergie positive : 
le choix du gaz naturel

PUBLI-COMMUNIQUÉ

   Des choix techniques innovants et une 
solution énergétique sur mesure :

Le projet est né d’un processus de 
conception intégrée et a réuni, autour 
d’ateliers participatifs, les parties 
prenantes suivantes : le maître d’ouvrage, 
la collectivité, des architectes, des bureaux 
d’études…
Il porte sur la construction de 3 bâtiments 
comprenant 36 logements au total, pour 
une surface de plancher totale de 2160m2.
Pour atteindre le niveau E3C1 du label, 
Angers Loire Habitat a opté pour :

une structure en ossature bois,
une isolation thermique renforcée,
des panneaux photovoltaïques,
une chaufferie collective recourant 
à des chaudières à condensation au 
gaz naturel pour la  production du 
chauffage et de l’eau chaude.

Fort de ses expériences précédentes, 
Angers Loire Habitat a souhaité, pour 
compléter le dispositif de production 
d’énergie, l’installation de 2 pompes 
à chaleur à absorption gaz naturel sur 
sondes géothermiques. La solution PAC 
à absorption couplée à une isolation 
thermique renforcée permet d’obtenir 
des niveaux de consommation d’énergie 
primaire compris entre 30% et 50% en-
dessous des exigences de la RT2012.
Le label E3C1 étant atteint sur ce projet 

grâce aux chaudières à condensation, le 
choix d’ajouter cet équipement innovant 
et à très haut rendement a été fait pour 
réduire au maximum les dépenses 
énergétiques des futurs occupants.

   Du BBC au label Energie Carbone : 
Un maître d’ouvrage précurseur de la 
Performance Energétique

Angers Loire Habitat n’en est pas à 
ses premières innovations ! Dès 2008, 
le bailleur social s’est engagé en 
faveur de l’optimisation des dépenses 
énergétiques de ses locataires et a 
lancé une première construction BBC, 
Bâtiment Basse Consommation. Après 
une opération Bâtiment à Energie 
Positive en 2014, Angers Loire Habitat a 
ensuite choisi d’expérimenter le Label 
E+C-, qui préfigure les prochaines 
évolutions règlementaires de la 
construction.
Cette démarche volontaire a pour objectif 
d’expérimenter de nouvelles méthodes 
d’évaluation de la performance dans la 
construction neuve pour lutter contre le 
changement climatique. Innovante, elle 
repose sur deux axes complémentaires : 
la recherche de performance Energétique 
et l’évaluation de l’empreinte Carbone 
du bâtiment. Pour les locataires, ce sont 
des économies financières à la clé. 
Si le label E+C- s’appuie sur la RT2012 

LE BAILLEUR SOCIAL ANGERS LOIRE HABITAT CHOISIT LE GAZ NATUREL POUR LE PROJET HÉLIOS. UNE CONSTRUCTION 

DE BÂTIMENTS BAS CARBONE ET À ÉNERGIE POSITIVE. 

pour la performance énergétique, 
sa véritable innovation est la mise 
en place d’une démarche d’analyse 
du cycle de vie. Cette méthode 
d’évaluation environnementale 
permet d’identifier les impacts du 
bâtiment sur l’environnement pour 
l’ensemble de son cycle de vie, de 
sa conception à sa construction 
jusqu’à sa fin de vie, en passant par 
les consommations et les usages des 
locataires. 

   Le gaz naturel, une énergie d’avenir

GRDF a accompagné Angers Loire 
Habitat dès le début de son projet 
pour l’informer au mieux sur les 
solutions gaz naturel. La solution 
retenue permet une maîtrise des 
coûts de construction et l’atteinte 
de la performance énergétique du 
bâti. Le label E+C- délivré au projet 
Hélios démontre que le gaz naturel 
s’inscrit pleinement dans un habitat 
respectueux de l’environnement et 
en phase avec les attentes des futurs 
locataires. Angers Loire Habitat a pu 
opter pour une solution performante, 
GRDF est fier d’inscrire le gaz naturel 
dans un projet qui préfigure l’habitat 
de demain.
Le bâtiment à Energie positive ? 
Une solution d’avenir où le gaz naturel 
a toute sa place.

GRDF, qui sommes-nous ? 
Principal distributeur de gaz naturel en France, GRDF vous informe sur les 
atouts et les usages du gaz naturel, quel que soit votre fournisseur.
GRDF ne vend ni n’installe aucun équipement. 
Pour en savoir plus : www.grdf.fr/entreprises QUEL QUE SOIT

VOTRE FOURNISSEUR

En 2017, Angers Loire Habitat a lancé le projet Hélios, sa première opération à obtenir le label E+C-, Energie positive et 
Réduction Carbone. Situé dans l’éco-quartier de la ZAC des Echats à Beaucouzé, près d’Angers, ce projet a pour objectif  d’offrir 
aux habitants un environnement intérieur sain, confortable, et favorisant une maitrise de la consommation d’énergie, tout en 
maîtrisant les coûts de construction. 

©Architecte GO-A

L’énergie est notre avenir, économisons-là !

CHOISIR LE GAZ, 
C’EST AUSSI CHOISIR L’AVENIR
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En amont de la journée du Réseau des
acteurs de l’habitat du 21 mars 2018(1),
Anne-Katrin Le Dœuff, directrice
générale déléguée d’Espacité, qui a
introduit la séquence consacrée aux
politiques locales et à l’organisation
territoriale des opérateurs du
logement, a conduit, à la demande de
l’Union sociale pour l’habitat, une série
d’entretiens avec des acteurs du
Mouvement Hlm et des collectivités
locales, dont elle livre ici la teneur.

La trajectoire est à présent certaine: la muta-
tion du secteur Hlm sera profonde, elle impac-
tera l’ensemble des familles et des orga-
nismes et, par ricochet, la très large majorité
des territoires français. 
Si une partie des dynamiques de regroupe-
ments que connaît actuellement, ou a connue,
le Mouvement Hlm est liée à des choix et orien-
tations internes aux organismes ou à leur
actionnariat, ou encore à l’évolution des struc-
tures locales (réforme de l’intercommuna-

POINT DE VUE D’ANNE-KATRIN LE DŒUFF

Évolution du tissu des organismes Hlm:
quels impacts pour les politiques locales?

lité…), d’autres facteurs plus exogènes vien-
nent accélérer et amplifier le phénomène. Il
s’agit d’abord de la transformation des condi-
tions de financement du secteur, introduite par
la loi de Finances 2018, puis du projet de loi
ÉLAN, qui, s’il était voté en l’état, imposerait
le rattachement à un groupe à tout organisme
doté de moins de 15000 logements. La
restructuration du secteur Hlm se généralise
et concerne dorénavant l’ensemble des col-

lectivités locales. Les objectifs de la réforme
sont d’améliorer la réactivité des orga-
nismes vis-à-vis des politiques publiques
par une circulation des fonds, le brassage
de savoir-faire et de compétences, ou
encore l’extension de leurs champs d’in-
tervention.
Pour autant, et puisqu’ils sont désormais
concernés au premier chef, mais aussi
parce que l’initiative leur est extérieure, de
nombreux élus locaux se sont exprimés
pour pointer davantage les risques que les
vertus de ces réorganisations. Les évolu-
tions attendues par les pouvoirs publics
nationaux seraient ainsi à leurs yeux inver-
sement proportionnelles aux difficultés que
cette restructuration annoncée génèrerait
au niveau local. Ce paradoxe entre intérêt
national et intérêt local ne serait pas uni-
quement d’ordre financier, mais concerne-
rait aussi le partenariat et la capacité à
mener à bien les projets. La restructuration

du tissu des organismes Hlm est en passe de
devenir le symbole d’un projet de loi exprimant
une vision trop centralisée de la politique du
logement.

Une optimisation financière, pour qui ?
L’évolution du modèle économique du loge-
ment social, que la loi ÉLAN doit faciliter, serait
une première illustration de ce paradoxe. La
diminution des financements consentis par
l’État est appréhendée comme un facteur de
charge supplémentaire pour les collectivités.
La vente Hlm l’illustre à leurs yeux de manière
concrète. Si la vente de patrimoine favorise un
meilleur autofinancement, c’est en faisant abs-
traction des aides à la production qui ont pu
être consenties localement. Le rapproche-
ment d’organismes au sein de groupes immo-
biliers en est un autre exemple.
Considérant qu’il est très improbable que
l’émergence d’entités de taille plus importante
suffise à compenser les pertes issues de la loi
de Finances, les collectivités s’attendent à être
sollicitées plus fortement et à devoir reconsi-
dérer les modalités de leur soutien au secteur.
Si quelques-unes envisagent d’augmenter
l’effort, la plupart devraient être plus sélectives
dans le choix de leurs projets ou dans la dis-
tribution de leurs aides. Parce qu’elles pour-
raient être conduites à recentrer leurs finan-
cements en faveur des outils qui leur sont les
plus proches, les projets qu’elles portent
seront plus difficiles à mettre en œuvre et le
partenariat local pourrait s’en trouver altéré.

Dialogue-t-on mieux lorsqu’on est moins
nombreux ?
La restructuration du tissu des organismes, ins-
crite dans le projet de loi ÉLAN, est portée
comme le pendant organisationnel de la loi de
Finances. Ce serait aussi du point de vue du
gouvernement le moyen d’améliorer la gou-
vernance du secteur. Aux yeux du législateur,
qui a publiquement livré ce diagnostic, le nom-
bre d’organismes Hlm en France serait trop
important, et certains d’entre eux seraient trop
petits pour être efficaces. Sur cette approche,

DÉBATS

La restructuration du
tissu des organismes Hlm
est en passe de devenir le
symbole d’un projet de loi
exprimant une vision trop
centralisée de la politique
du logement.

©
 D

. T
h

ie
rr

y



ACTUALITÉS HABITAT / N°1079 / 30 MAI 2018 / 9

là encore, le regard porté par les collectivités
est plus mesuré. Dans un certain nombre de ter-
ritoires, la diminution du nombre d’opérateurs
pourrait, comme au niveau national, faciliter le

dialogue avec les institutions publiques. C’est
particulièrement vrai en Île-de-France, où les
bailleurs sont jugés trop nombreux et leur patri-
moine trop restreint, pour garantir une bonne
collaboration avec l’intercommunalité. Mais
dans d’autres situations, ce resserrement pour-
rait fragiliser une saine «concurrence» ou une
répartition du risque jugée nécessaire pour
garantir une négociation équilibrée avec les
acteurs publics. Les collectivités qui avaient
organisé par le passé des démarches d’ouver-
ture volontaires visant, par l’arrivée d’acteurs
nouveaux, à impulser une émulation positive
et le développement de savoir-faire, considè-
rent ces évolutions comme inopportunes.

Doit-on être plus gros pour mieux accom-
pagner les politiques publiques ?
Les facteurs de regroupement entre orga-
nismes sont appréhendés par certains comme
les signaux avant-coureurs d’une mécanique
inéluctable conduisant à l’émergence de
groupes immobiliers d’une taille toujours plus
importante (contraintes financières, principe
d’un seuil défini a priori). Depuis la loi NOTRe,
le plus petit échelon de référence des orga-
nismes étant souvent l’intercommunalité,
l’augmentation de leur taille est perçue comme
un facteur de mise à distance de la politique
locale de l’habitat. L’émergence de groupes
pourrait ainsi mettre les collectivités en diffi-
culté pour négocier localement des engage-
ments en matière de constructions, de réha-
bilitations ou de ventes, dont le choix serait
opéré à un niveau supérieur. Les mesures de
facilitation de la vente Hlm et le report de leur

négociation au niveau des conventions d’uti-
lité sociale, dont une partie serait traitée au
niveau du groupe, en est pour elles l’illustration.

Quelle place pour les élus locaux ?
Enfin, et il s’agit peut-être du premier sujet de
préoccupation des élus locaux, l’effet cumulé
de la loi de Finances et de la loi ÉLAN pourrait
assez rapidement fragiliser leur rôle de pilotage
direct du secteur. L’intégration d’OPH dans des
groupes pourrait à leurs yeux avoir pour corol-
laire un pilotage politique plus distendu des
organismes dont ils ont aujourd’hui la tutelle.
Si la troisième voie proposée par le modèle des
sociétés de coordination (SAC) permet de
préserver la gouvernance initiale de chaque
entité, certains regrettent qu’il ne leur soit pas
accordé une place de premier rang au sein de
ces sociétés.

La nécessité d’un rôle plus affirmé des col-
lectivités locales
La plupart des collectivités locales pointent
ainsi le risque d’une contradiction entre les
effets nationaux et les effets locaux de la
restructuration du tissu des organismes Hlm
en termes d’efficacité, de capacité à agir ou de
partenariat. D’autres sont néanmoins plus
discrètes, considérant que ces évolutions
pourraient être relativement neutres sur le
fonctionnement local.
L’émergence de nouveaux groupes pourrait,
en effet, donner lieu à des configurations
locales très différentes les unes des autres. Elle
pourrait, dans certains cas, faciliter la conver-
gence territoriale entre la collectivité et les
organismes, garantissant la réinjection des
résultats financiers obtenus localement et un
«retour sur investissement» des collectivités
locales ayant apporté une contribution finan-
cière. Elle pourrait, dans d’autres cas, produire
une décorrélation plus forte entre le périmè-
tre d’action de la collectivité et de l’organisme,
facilitant en cela les flux financiers d’un ter-
ritoire à l’autre. Si ces deux modèles présen-
tent autant d’avantages que de risques, ils
montrent surtout combien les collectivités
pourraient être impactées de manière inégale
par les évolutions à venir.
Dans les territoires les plus attractifs, l’évolu-
tion de l’organisation du secteur Hlm pourrait
être sans incidence majeure, voire favoriser le
renforcement du poids de la politique locale,
par effet de contraste avec des secteurs plus

dépréciés, où les organismes auront davantage
de difficultés et d’aspirations à agir. Pour ces
territoires moins bien dotés, les réorganisations
pourraient à l’inverse accélérer leur déquali-
fication, la difficulté à dialoguer et les impasses
de financement.
Cette diversité de trajectoires possibles met en
évidence la légitimité des attentes exprimées
par les élus locaux et leurs associations pour
qu’il leur soit accordé une place plus importante
dans le projet de loi. Ceux-ci demandent à pou-
voir disposer de davantage d’instruments leur
permettant d’être un interlocuteur incontour-
nable des organismes, autour d’une gouver-
nance «de contrat» replaçant la politique
locale au cœur des stratégies patrimoniales.

Leur accorder ces opportunités pourrait favo-
riser un partenariat plus équilibré entre orga-
nismes Hlm, services de l’État et élus locaux,
et favoriser la mobilisation d’une expertise
locale précieuse. Ce serait aussi la possibilité
d’assurer une plus grande équité territoriale
et une meilleure égalité des chances entre les
collectivités bien armées et celles en plus
grande difficulté.
Mais si elles sont pertinentes et méritent d’être
accompagnées, ces revendications ne doi-
vent pas pour autant dessaisir l’État de sa res-
ponsabilité de solidarité nationale et de régu-
lation, la seule à même de garantir la
mobilisation de moyens financiers et d’ingé-
nierie là où cela est nécessaire. A-K L.D.

CONTACT: Dominique Belargent, USH-DCom.

(1) Synthèse de la journée et vidéos disponibles sur le site
du Réseau des acteurs de l’habitat : www.acteursdelha-
bitat.com

Les collectivités
s’attendent à être
sollicitées plus fortement
et à devoir reconsidérer
les modalités de leur
soutien au secteur.

Les collectivités
demandent à pouvoir
disposer de davantage
d’instruments leur
permettant d’être un
interlocuteur
incontournable des
organismes.
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Ce petit bonhomme avec
trois flèches, seul logo
officiel, encore peu connu
des consommateurs, qui
répond au nom de
«Triman», devra figurer sur
tous les produits recyclables
à destination des ménages
à partir de 2021. Il signifie
que l’emballage ou le
produit ne doit pas être jeté
dans la poubelle des
ordures ménagères mais
doit être trié ou rapporté à
un point de collecte pour
être recyclé.

Fruit de cinq mois de
concertation et d’élaboration,
la feuille de route du
gouvernement pour une
économie 100 % circulaire a
été dévoilée, le 23 avril
dernier, avec un mois de
retard sur le calendrier prévu.
Partie intégrante du Plan
climat, elle compte 50
mesures et donne le cap d’un
changement de modèle
écologique, sociétal et
économique.

Exit le modèle traditionnel de
développement linéaire «produire,
consommer, jeter» qui montre ses
limites face aux défis environne-
mentaux, place à une approche
plus ambitieuse et plus globale. Le
concept d’économie circulaire
concrétise l’objectif de passer d’un
modèle de réduction d’impact à un
modèle de création de valeur, posi-
tive sur le plan social, économique
et environnemental. Il désigne un
modèle économique dont l’objec-
tif est de produire des biens et des
services de manière durable, en
limitant la consommation et les
gaspillages de ressources (natu-
relles, eau, énergie…), où l’on fait de
ses déchets des ressources nou-
velles. Dans ce domaine, les
marges de manœuvre sont impor-

FOCUS
DÉVELOPPEMENT DURABLE

50 mesures pour une économie circulaire

La feuille de route en chiffres
• Réduire de 30 % la consommation des ressources par rapport au PIB
entre 2010 et 2030 ;
• réduire de 50 % le volume de déchets mis en décharge ;
• tendre vers 100 % de plastique recyclé en 2025 ;
• réduire les émissions de gaz à effet de serre, notamment 8 millions de
tonnes de C02 supplémentaires chaque année grâce au recyclage du
plastique ;
• créer 500 000 emplois supplémentaires, y compris dans des métiers
nouveaux.

tantes puisque la France accuse un
retard par rapport à beaucoup de
ses voisins européens. Ce retard
est particulièrement important
dans la collecte des emballages en
plastique: la France qui vise 100 %
en 2025, n’est aujourd’hui qu’à
20 %, contre 30 % pour la moyenne
européenne.
Parmi les mesures phares annon-
cées, le gouvernement envisage de
mettre en place un affichage sim-
ple sur la possibilité ou non de
réparer un produit avec la création
d’un indice de réparabilité pour
orienter les consommateurs vers
des produits plus robustes ou répa-
rables. D’abord effectif sur une
base volontaire, il sera obligatoire
à partir de 2020 pour les équipe-
ments électriques et électroniques.
En matière de tri, informer, sim-
plifier et harmoniser sont les maî-

tres mots. Le logo «Point vert»,
attestant que l’entreprise qui vend
le produit verse une contribution
à Citéo, un organisme de tri, va dis-
paraître, pour éviter toute confu-
sion et le logo «Triman(1) » sera
généralisé. La couleur des pou-
belles, quels que soient les
déchets, sera identique sur tout le
territoire pour que d’ici la fin du
quinquennat, tous les Français
recyclent simplement tous les
emballages, de la même manière.

Alors que la production d’une bou-
teille en plastique à partir de plas-
tique recyclé émet 70 % de CO2 en
moins que lorsqu’elle est fabriquée
en matière de plastique vierge, le
gouvernement veut accélérer la
collecte des bouteilles plastiques
et des canettes là où les taux de
collecte sont les plus bas, notam-
ment dans les zones les plus
denses, en testant une nouvelle
génération de consignes solidaires.
Les revenus de la vente de ces
déchets financeront une cause
d’intérêt général, environnemen-
tale, de santé ou de solidarité.

Pour rendre le recyclage compéti-
tif par rapport à la mise en
décharge, une hausse de la taxe
générale sur les activités pol-
luantes (TGAP) et une baisse de la
TVA sur le recyclage sont envisa-
gées. Les collectivités qui s’enga-
gent en faveur de l’économie cir-
culaire verront leurs charges
baisser. Celles qui souhaitent met-
tre en place la tarification incitative
et permettre ainsi à leurs admi-
nistrés de payer moins s’ils trient
mieux, seront aidées financière-
ment pendant trois ans. Ces moda-
lités seront discutées dans le
cadre de la Conférence nationale
des territoires.
Enfin, le principe pollueur/payeur
sera appliqué à de nouveaux pro-
duits en instruisant, avec les
acteurs concernés, la création de
nouvelles filières de responsabilité
élargie des producteurs (REP),
notamment pour les emballages
des restaurants, les jouets, ciga-
rettes, etc., avec des objectifs de
réemploi, réutilisation et répara-
tion, et des sanctions en cas de
non atteinte des objectifs. Et,
dans le secteur de la construction,
qui génère quelque 247 millions
de tonnes de déchets chaque
année, soit 70 % de l’ensemble des
déchets, la création d’une filière de
responsabilité élargie du produc-
teur appliquée aux déchets sera
élaborée. Cette nouvelle gestion
permettrait de lutter contre la
mise en décharge et de mieux trier
les matériaux de construction en
vue de leur recyclage pour parve-
nir à la gratuité de la reprise de ces
déchets. N.R.

(1) Ce logo, en théorie obligatoire, émanant
du Grenelle de l’Environnement, est entré en
vigueur le 1er janvier 2015 pour tous les pro-
duits de consommation soumis à une
consigne de tri, tels que les textiles, les meu-
bles ou encore les emballages ménagers à
l’exception des emballages en verre.

En matière de tri,
informer, simplifier
et harmoniser sont
les maîtres mots.
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EXPRESS

Pas moins de cinq hectares
pouvant être entretenus par
une soixantaine d’ovins et
caprins, en zones urbaine et
rurale, ont été identifiés sur
le patrimoine de Sodineuf
Habitat Normand, dans le
cadre de son projet d’éco-
pâturages confié à Ökotop,
une association spécialisée
dans la gestion éco-respon-
sable des espaces verts. Cinq
kilomètres de clôture ont été
installés pour sécuriser les

espaces dédiés.
Cette gestion écologique des
espaces verts va permettre
de mieux maîtriser les
charges et de tisser du lien
social entre résidents. Dans
un second temps, en 2019,
l’ESH envisage d’aller plus
loin avec le pâturage libre. Un
berger, accompagné d’un
chien de conduite, pourra
alors emmener son troupeau
paître d’un site à l’autre, dans
des espaces ouverts.

Jusqu’au 17 juin, Seine-Saint-Denis Habitat
propose de poser un autre regard sur son ter-
ritoire et ses habitants, à rebours des stéréo-
types trop souvent véhiculés, en lançant la
première édition d’un concours photo sur Ins-
tagram, parrainé par le photographe séqua-
nodionysien Manolo Mylonas. Avec pour
objectif de faire émerger des talents et de pro-
mouvoir la diversité des points de vue sur les
quartiers, les habitants, les paysages de Seine-
Saint-Denis. Une seule contrainte, que la
photo soit prise sur ce territoire.
Pendant la durée du concours, l’OPH orga-
nisera plusieurs ateliers d’initiation à la pho-
tographie pour ses locataires.

Dans la cour d’un des immeubles de Paris Habitat, un
nouveau local à ordures ménagères intégrant le tri sélec-
tif a été créé. Compte tenu de la qualité architecturale du
site, la construction d’un bâtiment « bas carbone » a été
retenue. Résultat : un local en terre crue, matériau local
géosourcé, à faible empreinte carbone, sain et réutilisa-
ble dont le démantèlement ne génère pas de déchets.
La construction en terre crue, ses techniques et ses
atouts, étant méconnus des acteurs du bâtiment comme
du grand public, il est apparu essentiel de sensibiliser et
de mobiliser tant les entreprises que les habitants : plu-
sieurs réunions d’information et d’échanges avec les habi-
tants, des ateliers de fabrication de briques avec les
enfants du site, et des journées portes ouvertes ont per-
mis d’expliquer le projet, de déconstruire des idées
reçues et de visiter le chantier.
En lien avec la régie de quartier, des maçons en réin-
sertion professionnelle, ont également contribué à ce
chantier.
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Pour aider les organismes et inciter les locataires à se
mobiliser contre les punaises de lit, qui se propagent
dans l’Hexagone, l’USH a conçu un kit de communica-
tion en partenariat avec l’Union professionnelle du loge-
ment accompagné (Unafo). À la clé: un dépliant, une
affichette A3 personnalisables au logo de l‘orga-
nisme ainsi qu’un «motion design» qui permet de met-
tre en situation de façon attractive, via un design d’ani-
mation, des messages pédagogiques. Outre une
explication sur les bons gestes à adopter pour lutter
contre ces parasites, le message central est d’inciter
les locataires à prévenir leur bailleur en cas de doute
pour freiner l’infestation. À cette occasion, l’USH a créé
une mascotte, dénommée Léon, que nous retrouverons
bientôt dans d’autres aventures.

Le kit est téléchargeable sur l’espace Ressources du site Internet de l’USH et sur la
plateforme www.comhlm.fr

Éco-pâturage à grande échelle

Un local à ordures
ménagères bas carbone

Léon passe à l’action…

# 93 mon amour
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La tribune d’ouverture du 52e congrès qui a réuni 170 adhérents et une trentaine de
partenaires. © FNOPH

Alors que le modèle du
logement social est bousculé
depuis l’été 2017 par la
volonté du nouveau pouvoir
politique de réformer en
profondeur le secteur, les
directeurs d’OPH ont choisi
de s’interroger sur la
pertinence de nouveau(x)
modèle(s), les fondamentaux
de leur métier, et sur
l’évolution de l’esprit client,
lors de leur 52e congrès des
directeurs, qui s’est tenu à
Lille.

Si cela fait des années, comme le
rappelle le président de la Fédéra-
tion nationale des directeurs
d’OPH, Patrick Baudet, que le
modèle Hlm est régulièrement
pointé du doigt et que Bercy lorgne
sur les fonds propres des orga-
nismes, les annonces du gouver-
nement ont créé une véritable
onde de choc et suscitent bien des
interrogations sur l’évolution du
modèle, la pertinence des OPH et
le rôle des partenaires auprès des
directeurs d’OPH. Des question-
nements qui ont alimenté les
débats, très fournis, de ces deux
journées des 29 et 30 mars, qui ont
débuté par la présentation des
rapports d’activité et financier, par
Fabrice Hainaut et Philippe Cou-
drot, mais aussi du Guide du direc-
teur général, version 2018, par le
Cabinet Seban, avec quelques nou-
veautés (convention de rupture,
situation des DG en cas de fusions,
pouvoirs de l’Ancols). Mais très
vite, les questions d’actualité se
sont invitées dans le débat avec
notamment les communautés d’or-
ganismes et les sociétés ano-
nymes de coordination, inscrites
dans le projet de loi ÉLAN, avec des
interrogations sur le maintien 
ou non du statut d’OPH, sur la pro-

OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT

Le 52e congrès des directeurs
venance des capitaux à l’avenir
avec l’absence de subventions
publiques, la notion de seuils, l’im-
pact économique de la RLS sur l’au-
tofinancement et les investisse-
ments, les effets sur le personnel.

PARTIR DU CLIENT
Autant de mutations qui ne sont
pas l’apanage du logement social.
Bien d’autres secteurs y ont été
confrontés, du fait de la volonté
des pouvoirs publics (les chambres
consulaires par exemples) ou de la
concurrence. Christophe Leroy,
directeur du développement Nord
chez Leroy Merlin, a présenté la
manière dont cette enseigne de
bricolage (la troisième au niveau
mondial), créée en 1920 par
Adolphe Leroy, s’est remise en
question pour anticiper les muta-
tions sociétales et les attentes des
clients (devenus des habitants)(1)

et réinventer le magasin de centre-
ville pour répondre à la concur-
rence du e-commerce. Cela s’est
fait en impliquant fortement le
personnel autour d’un projet d’en-
treprise « Vision 2015-2025 »
dont «l’objectif est de construire
avec tous, les nouvelles façons
d’habiter, pour mieux vivre
demain». Cela «nous a conduit à

réfléchir à notre identité pour
transformer une culture de pro-
duits en une culture de prendre
soin, afin de se distinguer de la
concurrence, en recevant le client
comme s’il était un ami». L’en-
seigne a misé sur la relation
humaine, à la fois dans le service
apporté aux clients et le mana-
gement des équipes, en chan-
geant de prisme managérial. Tout
a été fait pour que les collabora-
teurs travaillent dans les meil-
leures conditions. Le rôle des ven-
deurs a été repensé en profondeur
pour faire des magasins, implantés
sur l’ensemble de l’Hexagone, un
lieu de relation et de services : le
vendeur est un conseiller qui per-
sonnalise la relation avec le client.
Les bornes interactives installées
en magasins étant seulement là
pour aider le client dans sa déci-
sion et faciliter sa décision d’achat.

LE LOGEMENT EN DISCUSSION
Retour ensuite avec la première
table ronde, sur le thème du
Congrès : quel(s) nouveau(x)
modèles pour le logement social?
Pour introduire le débat, Olivier
Pasquet, DG de LogemLoiret, a
présenté les résultats du ques-
tionnaire(2) adressé aux directeurs

d’organismes portant sur les fon-
damentaux du logement social et
sur un certain nombre d’idées
reçues sur le logement social.
Que retenir?
• non, il n’y pas trop de loge-
ments sociaux (95 %);
• non, le jeu du marché n’est pas
la solution pour loger les plus
modestes (89,9 %) ;
• oui, les organismes remplissent
cette mission (62 % plutôt et
35 % tout à fait) ;
• non, le logement social ne doit
pas être réservé aux plus démunis
(90,8 %) dans une logique de
mixité ;
• oui, il faut des opérateurs dédiés
(90,1 %) ;
• oui au maintien des aides à la
pierre (77,8 %) ;
• oui, le modèle des OPH a un sens
(91 %) et oui le modèle des OPH
est pertinent (75 %);
• oui, le modèle doit être modifié
(76,7 %) et leurs compétences
étendues (88 %), notamment pour
devenir des opérateurs tout
domaine pour le compte des col-
lectivités de rattachement et ils doi-
vent avoir la possibilité de renfor-
cer leurs capitaux propres par une
participation extérieure (75 %);
• enfin, 52 % des directeurs géné-
raux doivent coopérer avec d’autres
DG ou d’autres organismes, 25,4 %
se regrouper, 14,8 % mutualiser
leurs moyens et 3,3 % faire circu-
ler les capitaux entre OPH.
Les réponses des directeurs géné-
raux sont sans équivoque sur les
fondamentaux et rejoignent la
perception des intervenants de la
table ronde. Ainsi, Audrey Linken-
held, ancienne députée qui a
depuis rejoint le groupe Vilogia,
adepte du modèle universaliste du
logement, considère qu’il faut
«déspécialiser» les quartiers et les
logements sociaux et aller chercher

LE MOUVEMENT
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Autour du président de la Fédération nationale des directeurs, l’équipe de directeurs
qui a animé les débats. © FNOPH

de l’argent pour financer le loge-
ment au niveau européen.» Pierre
Madec, économiste à l’OFCE, recon-
naît que le logement social est mal
réparti sur le territoire, même si au
moment où les logements ont été
construits, ils correspondaient à un
vrai besoin, mais que le marché
n’est pas en capacité de loger les
plus modestes; il prône une mixité
de statut d’occupation. Cédric Van
Styvandael, président de Housing
Europe, souligne qu’en Europe, la
situation n’est guère brillante: le
logement y est une des principales
causes de précarisation et le coût
du mal-logement atteint 198 Md€
par an. Cela doit nous interroger sur
les politiques publiques libérales
conduites dans nombre de pays
sans résultats probants. « En
France, souligne Laurent Goyard,
directeur de la Fédération des
OPH, les lois SRU et Alur traduisent
une volonté de réguler le loge-
ment.»
Concernant la réorganisation du
tissu, « la question de la taille
n’est pas pertinente. Si des éco-
nomies d’échelle peuvent être
attendues, au-delà d’un certain
seuil, les coûts de gestion gon-
flent», affirme Cédric Van Sty-
vandael, s’appuyant sur une ana-
lyse de l’Ancols. «Ce qui compte
c’est l’attache aux territoires pour
répondre aux besoins», poursuit
Laurent Goyard.
Dès lors, le projet de loi ÉLAN
répondra-t-il aux difficultés
actuelles? Tous les intervenants
s’accordent sur le fait qu’il faut sor-
tir d’une logique comptable, qui a
prévalu aux décisions gouverne-
mentales, et rechercher des voies
d’amélioration dans le cadre du
débat parlementaire. «Prenons
garde de ne pas déstabiliser la
filière économique, au moment où
les pouvoirs publics mettent an
avant le choc de l’offre, avec un pro-
jet de loi qui n’a pas de vision glo-
bale», insiste M. Goyard.
«Perçue comme un outil d’indé-

pendance financière», pour Vilo-
gia, « la vente Hlm doit être inté-
grée dans le modèle», enchaîne
Cédric Van Styvandel. Autres
pistes évoquées, la contractuali-
sation avec les collectivités et la
régulation «pour éviter que le
logement ne devienne un bien
de consommation comme les
autres». Dans cette perspective,
le modèle économique du loge-
ment social ne peut être auto-
porté», affirme Laurent Goyard.
Pour faire du logement abordable
en zone tendue, une aide de l’État
s’impose. Même le privé en a
besoin, comme l’illustrent les divers
dispositifs mis en place pour sou-
tenir l’investissement locatif.

LA PAROLE À ALAIN CACHEUX
Après avoir remercié les direc-
teurs généraux pour leur mobili-
sation, le président de la Fédéra-
tion des OPH a rappelé «que le
combat continue sous d’autres
formes, notamment lors du débat
parlementaire du projet de loi
ELAN, pour éviter la mise en
œuvre de la RLS mais aussi pour
avancer sur la péréquation, la com-
pensation de la CDC, ou encore les
prêts de haut de bilan bonifiés, de
manière à ce que les injustices de
la première vague soient com-
pensées par la deuxième. Et d’évo-
quer «l’unité de l’USH.»

RÉINVENTER LA RELATION
CLIENT
Cœur de la raison d’être des offices
publics de l’habitat, le client (loca-
taire ou demandeur de logement).
Si longtemps, le client «usager»
était captif, aujourd’hui, selon les
territoires, les organismes gèrent
soit la pénurie, en zone tendue,
soit ils doivent aller à la recherche
de clients en zone détendue. Leurs
besoins évoluent et, à la différence
du secteur privé, les organismes
Hlm gèrent l’humain des situa-
tions»: c’est leur plus. Comment
répondent-ils aux nouveaux
besoins? Comment intègrent-ils
leur utilité sociale, élément que
l’Ancols regarde avec attention?
Comment d’autres entreprises ont
approché cette question d’évolu-
tion des besoins?
«Comme vous, nous pensions
connaître nos clients, or nous avons
enregistré des milliers de départs
par mois», explique Nathalie Mou-
geot, chef du département à EDF.
«Les clients sont exigeants, infor-
més, radins, agressifs? La révolu-
tion digitale est passée par là ;
elle a changé les modes d’acheter?
Les autonomistes de l’achat pen-
sent pouvoir se passer de vendeur.
Ils peuvent démolir des réputations
sans compter que nouvelles géné-
rations sont porteuses de rup-
tures: ils valorisent l’usage plus que

la possession et achètent malin. Il
va falloir avoir un nouveau regard
sur la prise de décision, car 85 % de
nos actions sont irrationnelles, et
faire évoluer les postures com-
merciales; même dans votre sec-
teur, certains ont envie d’aller
chercher vos clients», explique
Gérard Baillard, président fondateur
de Thinapse Consuting. « Il va
vous falloir remettre le client au
cœur du contrat, rappeler les droits
et devoirs, afficher le coût des
services invisibles, pour rendre
visible ce que vous faites pour eux,
développer l’e-reputation et entrer
en complicité avec vos locataires»,
suggère Benoît Meyronin de l’Aca-
démie des services qui appelle à
une révolution culturelle.
Nathalie Mougeot témoigne de
l’accélération des mutations chez
EDF, au-delà des activités tech-
niques, avec la séparation des
activités, l’ouverture à la concur-
rence tout en conservant des mis-
sions de service public, la transition
énergétique. Le modèle d’affaires
a dû être réinventé et la relation
client repensée dans le cadre de
Cap 2030, avec le développement
d’offres plus flexibles et de nou-
velles offres pour permettre, par
exemple, aux locataires de mieux
suivre leurs consommations et
aux bailleurs de mesurer l’impact
de leurs investissements de réno-
vation et diminuer les impayés ou
de développer l’autoconsomma-
tion. Une démarche concertée
avec les salariés via des ateliers, un
site Internet dédié aux échanges
collaboratifs.
«L’esprit client va nous permettre
de surmonter cette période diffi-
cile qui nécessite une grande soli-
darité pour répondre aux besoins
des territoires», conclut Patrick
Baudet. F.X.

(1) L’enseigne a inventé, entre autres
choses, la livraison à domicile (1924), le libre-
service (1968), la carte de fidélité.
(2) 121 réponses sur 240 questionnaires
adressés.
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C’est dans un environnement en
profonde mutation qui contraint les
dirigeants des ESH à revoir leurs
modèles économiques et à se
restructurer, suite aux dispositions de
la loi de Finances 2018 et du projet de
loi ÉLAN, que se sont tenues, en avril
dernier, les 35es Journées
professionnelles de l’AND.

« Face à la réduction drastique de nos
recettes, quelle sera notre réponse ? Com-
ment allons-nous-gérer cette situation nou-
velle ? Avons-nous seul ou à plusieurs les
moyens de répondre aux enjeux du loge-
ment social sur notre territoire ? Nous
devons organiser la mutation de nos entre-
prises. Doivent-elles être plus agiles, plus libé-
rées, plus créatives ? », interroge, en ouver-
ture Alain Benoiston, président de l’AND.

UNE ENTREPRISE RENOUVELÉE
Le professeur Le Gall a apporté son exper-
tise sur la manière dont les entreprises
s’adaptent aux nouvelles contraintes, doi-
vent revoir leurs choix stratégiques et le
mode de fonctionnement de leurs organi-
sations en intégrant la dimension humaine,
managériale et en créant du collectif. Pour
lui, les dirigeants français ne consacrent
pas suffisamment de temps à l’aspect rela-
tionnel de leurs métiers et les comités de
directions négligent « les bons sujets » : éva-
luation, image publique et pilotage. Dès lors,
l’entreprise idéale s’articule autour de qua-
tre composantes : la compétence, l’initia-
tive personnelle, l’identification positive, la
coopération discrète. Pour tirer parti de la
crise, l’innovation sociale, repose davan-
tage sur « des petits glissements menant à de
grands changements », plutôt que sur une
transformation radicale, conclut-il.

REGARDS DES PARTENAIRES FINANCIERS
Dans ce contexte très chahuté, l’AND a choisi
de donner la parole aux partenaires finan-
ciers des ESH pour savoir comment ils appré-
hendaient l’évolution du secteur et perce-
vaient la solidité financière de leurs clients
ESH.

ASSOCIATION DES DIRECTEURS D’ESH

Les 35es journées professionnelles

• Première interrogation, comment perçoi-
vent-ils la signature Hlm après la loi de
Finances 2018 ? Pour Hélène Durlewanger
(Crédit coopératif), « les Hlm restent une
bonne signature. Ils ont montré leur agilité à
s’adapter ; n’ont jamais présenté aucun défaut.
Nous devons néanmoins rester vigilants et
veiller à ce que leur capacité d’autofinance-
ment couvre les dettes à moins d’un an ». « La
qualité du garant améliore la notation du
client, ainsi que la qualité du patrimoine.
Sans compter que les organismes peuvent
aussi se faire noter par une agence de nota-
tion (ceux qui l’ont fait sont bien notés), pour
avoir accès à des ressources moins chères »,
ajoute Natacha Schreiber (Caisse d’épargne).
« Mais cette notation reste une démarche
lourde, qui n’a d’intérêt que si l’organisme
veut aller chercher régulièrement des finan-
cements complémentaires sur le marché »,
pour Patrick Socker (Fédération nationale du
Crédit Agricole). « Mais le banquier va devoir
intégrer d’autres indicateurs (vacance, âge du
parc…) et être vigilant sur les ratios de gestion »,
ajoute Yann Le Lausque (Banque postale).
Pierre Laurent (Caisse des dépôts) rappelle
que son établissement reste la source essen-
tielle d’emprunts des organismes, qu’il pra-
tique des taux identiques pour tous et res-
pecte les mêmes ratios prudentiels que les
autres établissements bancaires. Et d’ajouter
que c’est la spécificité du modèle de finan-
cement du logement social français qui per-
met de rehausser la qualité de crédit des
opérateurs et de protéger les bailleurs de la
volatilité du marché.
• Deuxième sujet de questionnement, l’évo-

lution du modèle. La réorganisation du
tissu, et notamment la constitution de
groupes, va faciliter la circulation de l’ar-
gent des organismes. Dans le même temps,
les groupes vont très vite atteindre les pla-
fonds d’emprunts fixés par les ratios régle-
mentaires, ce qui inquiètent les banquiers
qui vont devoir imaginer des mécanismes
alternatifs (titrisation, syndication…) pour
pouvoir continuer à prêter, comme l’ont
relevé plusieurs intervenants. Les orga-
nismes, quant à eux, vont être amenés à
diversifier leurs établissements bancaires. A
également été évoquée, notamment par
Aurélien Leleu (Arkéa), la valorisation des
actifs dans le cadre de la vente Hlm afin de
permettre aux organismes de reconstituer
leurs fonds propres.
• L’ingénierie financière va gagner du terrain
pour s’adapter au profil de dettes des socié-
tés, améliorer les bilans des organismes et
financer, en complément de l’offre de la
Caisse des dépôts, les produits de demain,
notamment le logement intermédiaire et
le démembrement. A été cité le montage, réa-
lisé par Halpades et Haute-Savoie Habitat
avec le Crédit Agricole, la Caisse d’épargne
et un assureur, pour réaliser 400 logements
intermédiaires en cinq ans, en pays de Gex.
D’autres pistes ont été avancées, telle la
valorisation des CEE ou encore le retour
d’investisseurs institutionnels (caisses de
retraite, assurance vie, instituts de pré-
voyance) pour financer l’intermédiaire ou
des commerces, comme cela se pratique
en Allemagne. La Caisse des dépôts a évo-
qué son plan logement avec le rallonge-

LE MOUVEMENT

Intervenants de la table ronde avec les partenaires financiers, animée par Dominique Palmaro. © P. Ciot
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La Métropole d’Aix-Marseille-Provence
Arlette Fructus, vice-présidente de la Métropole, a présenté l’espace métropolitain en
construction d’Aix-Marseille dont « la mise en place est complexe à l’aune des enjeux et des
particularismes locaux ». Quatre fois plus étendu que Paris, il compte plus d’1,8 million
d’habitants, 92 communes regroupées en six conseils de territoires et 59 quartiers prioritaires. La
Métropole qui compte encore 23 communes carencées (contre 42 lors du précédent bilan
triennal) s’est « fortement mobilisée pour convaincre les édiles de construire du logement
social. » Des efforts ont été réalisés : 4 097 logements ont été livrés en 2017, contre 2 600 entre
2011 et 2015, et 39 contrats de mixité sociale ont été signés avec les communes. Les enjeux autour
du parc locatif social sont considérables. L’objectif 2018, « réalisable », selon Arlette Fructus,
finalement assigné par l’Etat est de 4 800 logements dont 1 500 PLAI.
La Métropole a également engagé l’élaboration d’un PLH en 2016, avec pour enjeux de renouer
avec l’attractivité des territoires, de rééquilibrer l’offre de logements, de faciliter l’accès au
logement, y compris privé, à un prix abordable et de penser global et agir local. Pour cela, « huit
profils de communes ayant des problématiques identiques ont été identifiées, afin de pouvoir
trouver des synergies, créer des solidarités et casser les frontières des anciens EPCI », explique
Arlette Fructus.
Une conférence intercommunale du logement a également été mise en place, en juillet 2017. La
Métropole est aussi investie dans la lutte contre l’habitat indigne, les copropriétés dégradées et le
NPNRU. « La réussite de la Métropole demande de la volonté pour surmonter les difficultés et du
temps pour favoriser l’appropriation et l’adhésion », conclut la vice-présidente.

ment de la dette des bailleurs, le pro-
longement de la remise actuarielle
pour les démolitions en zone déten-
due, la nouvelle formule du Livret A,
les PHPB génération 2 et ses nou-
veaux prêts à taux fixes pour faciliter
la trésorerie et compenser le choc
de la RLS.

L’ACTUALITÉ POLITIQUE
Dernier temps fort de ces journées, la dés-
ormais traditionnelle table ronde sur l’ac-
tualité. Après un retour « sur une séquence
douloureuse pour l’ensemble du Mouve-
ment Hlm, qui s’est déroulée dans le désor-
dre, Jean-Louis Dumont a proposé de faire
la paix avec l’État, sans être dupe, d’autant
que des points d’une extrême importance
restent à négocier (mise en place d’une com-
mission de péréquation pour accompagner
la mise en place du RLS, évaluation partagée
des effets de la RLS sur trois ans, enclen-
chement du NPNRU…) », rappelle Frédéric
Paul, délégué général de l’USH. « La Fédéra-
tion des ESH a choisi de ne pas être vic-
time et a signé, dès décembre, un proto-
cole, choisissant de faire face », explique
Valérie Fournier. « Le choc passé, nous avons
besoin de temps pour agir. Car si nous savons
comment gagner en productivité et en réac-
tivité, pour réaliser des gains au niveau des
charges, il est plus compliqué de réagir à une
diminution de recettes. En attendant, nous
devons rassurer nos équipes par des actions
internes fortes et organiser nos plans de
stratégie patrimoniale mais aussi les col-
lectivités, qui se sont rapprochées des ESH
ces derniers mois », poursuit Alain Benois-
ton.
Et l’avenir ? Pour Frédéric Paul, « la question
la plus importante est celle de la réorgani-
sation du tissu. Nous allons passer du Mou-
vement Hlm stricto sensu à un mouvement
plus large englobant Hlm, SEM… Cette pers-
pective de réorganisation fait prendre
conscience aux grands prescripteurs (CDC,
financeurs et actionnaires) du rôle qu’ils
peuvent jouer. Et il appartient à l’USH d’ani-
mer ce monde de « grands référents et de les
associer à la réflexion sur le rôle du logement
social, l’accueil des plus pauvres, les poli-
tiques de loyers pour trouver des solutions
avec eux. »
La présidente de la Fédération des ESH, se

veut confiante. « Le dernier protocole signé
avec l’État, donne du temps – trois ans – aux
acteurs pour s’organiser et la liberté de faire
et de trouver des solutions adaptées aux ter-
ritoires avec des structures et des modalités
différentes selon les familles, de prévoir des
croisements entre ESH et OPH, dans le res-
pect des collectivités et des actionnaires.
Ceci sans ignorer la question de fond : com-
ment répondre à l’impact de la RLS ? ». Aussi,
attend-elle une clarification sur les condi-
tions d’accès aux prêts de la CDC et les
contreparties. Se posera ensuite, en 2019, la
question de la TVA. Valérie Fournier, a éga-
lement réaffirmé que sa Fédération n’avait

jamais souhaité quitter le Mouve-
ment Hlm. « Le protocole signé en
mars dernier est l’illustration de la
dynamique collective entre l’USH et
les Fédérations. Il démontre que le
Mouvement est là pour accompa-
gner les organismes et pour assurer
une stratégie prospective, qui ne soit
pas que patrimoniale », précise-t-elle.
« On a besoin de vous, en ordre de

marche. Vous êtes des acteurs de la cohésion
sociale, nous, collectivités, de la cohésion ter-
ritoriale. Nous devons renforcer le parte-
nariat entre le Mouvement Hlm et les col-
lectivités territoriales pour porter ensemble
une parole au niveau de l’État, pour porter
ensemble le message avec l’État », insiste
Arlette Fructus, vice-présidente de la métro-
pole Aix-Marseille (lire encadré).
Les derniers mots revinrent à Jean-Louis
Dumont, qui engage tous et toutes « à faire
preuve d’utilité pour les Hlm pour gagner la
bataille de l’image et de la communication »
et à relever le défi de la cohésion des terri-
toires, autour des cœurs de villes. F.X.

(1) Docteur en Sciences économiques, diplômé de l’IEP de
Paris, enseignant au Celsa, conseiller en stratégies sociales.

Intervenants de la table ronde sur l’actualité, animée
par Jean-Pierre Choël. © P. Ciot



www.intratone.fr

127 logements
paramétrés

feuilles d’émargements 
retournées signées

381 badges prêts
à être distribués

gardiens formés

“Je veux...
me simplifier

la gestion”
Stan, 33 ans

Gestionnaire de 8 groupes immobiliers en Île-de-France

La programmation des systèmes de contrôle d’accès est souvent 
problématique : traitement des données des résidents, paramétrage 
des produits… À tout moment, un risque d’erreur est possible et un 
temps précieux est perdu. C’est pourquoi, INTRATONE a créé le 
service programmation : une solution clé en main, pour confi gurer 
votre installation de A à Z ! À l’installation vous recevez le matériel  
paramétré, les badges et télécommandes programmés, répartis par 
appartement et les feuilles d’émargements préremplies.



Choisir INTRATONE, c’est opter pour des interphones 100% accessibilité, spécialement adaptées aux 
personnes âgées et personnes à mobilité réduite. C’est le cas de l’interphone vidéo V4 avec son clavier en 
braille, sa boucle auditive, son affi chage en grand caractère avec un fort taux de contraste.  Avec les 
solutions INTRATONE, l’ouverture de la porte se fait à distance via son téléphone habituel. La vie 
des personnages âgées n’est pas bouleversée ! N’attendez plus pour prendre contact !

INTERPHONES ET SOLUTIONS DE CONTRÔLE D’ACCÈS SANS FIL www.intratone.fr

ACCès
autorisé

visiteur
identifIé

“Je veux...
des solutions

100% accessibilité”
Henri, 73 ans

Locataire de la résidence les Lilas
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À Lille, Résidences Sociales de
France conduit actuellement la
restructuration du centre d’hé-
bergement et de réinsertion
sociale « Les Moulins de l’Es-

poir », géré par l’Armée du Salut.
Issus de l’ère industrielle, les
trois bâtiments du site sont
entièrement réhabilités et
restructurés pour créer 100

places d’hébergement (répar-
ties en 94 chambres) tout en
respectant leur valeur patri-
moniale. Par ailleurs, deux
extensions sont construites sur
le terrain et comprendront des
chambres, une cuisine, une salle
de restauration et des locaux
administratifs. Par l’emploi des
matériaux (principalement de la
brique), les choix colorimé-
triques (nuances de rouge), les
jeux d’alignements et la pro-
portion des ouvertures, ces
deux extensions prolongeront
et relieront harmonieusement
les bâtiments existants.
L’ESH a livré, en mars dernier,
une première tranche de 58
logements. La seconde tranche,
de 36 logements, est prévue
pour la fin de l’année.

SOCIAL

DIRECT HLM

L’objectif du programme de travaux, conduit en milieu occupé et signé G.O -
architectes, est d’améliorer les conditions d’accueil et le cadre de vie des
résidents. © RSF

Restructuration d’un CHRS

NOMINATIONS

Groupe CIB

Le 1er mai, Olivier
Ménard, a pris la
direction de BSB
(Bâtiments et
Styles de
Bretagne) et Les
Foyers, les deux

ESH du groupe CIB (Coopérative
Immobilière de Bretagne).
Âgé de 46 ans, titulaire d’un DESS
Finance, il a effectué une grande
partie de sa carrière au sein des
directions de plusieurs groupes
internationaux cotés à la Bourse
de Paris, pour participer à
l’amélioration des performances et
du résultat. Il rejoint ensuite le
secteur du logement social,
occupant tour à tour les poste de
directeur général adjoint de Plaine
Commune Habitat puis celui de
directeur général de Clichy Habitat.

CUPI
Freddy Théry est
le nouveau
président du CUPI.
Diplômé en
management de
l’université de 
Lille 2, il est,

depuis 2005, responsable du
patrimoine de Promocil et de
l’Avesnoise (groupe SAI).
Auparavant, il a travaillé quinze
ans au sein du groupe Mulliez et
trois ans au ministère de la
Défense.
Il entend consacrer son mandat au
renforcement des accords avec les
industriels et les prestataires, dans
le cadre de la Sélection Hlm et
«rendre accessible et visible
l’action du CUPI auprès de la
maîtrise d’ouvrage des
organismes, faire bénéficier les
adhérents d’une mutualisation de
la prescription technique et d’une
sélection de produits/services
testés garantissant les meilleures
conditions de qualité et de prix».

La Maison du CIL est engagée dans un pro-
gramme de rénovation de sept structures d’hé-
bergement spécifique gérées en partenariat
avec l’association Accueil et Promotion, avec qui
l’ESH travaille depuis plus de 50 ans. Ce vaste
projet, amorcé en 2016 avec la résidence Beau-
val de Guise (02) qui a obtenu le label Haute
Sécurité Santé (HS2), a été approuvé par le
conseil d’administration après de nombreuses
études et autorisations. Construites dans
les années 70, ces résidences se trouvent
dans les communes de Château-Thierry,
Chauny, Guise, Laon, Sinceny, Hirson et
Fresnoy-Le-Grand.
La prochaine réhabilitation, celle de la
résidence Le Bailly, à Chauny (02), vient
de débuter pour une durée de vingt
mois. Elle est occupée par trois struc-
tures : un CHRS et CHU accueillant 22
personnes, dans le bâtiment Les Acacias,
dont le confort sera amélioré ; un foyer
de 30 jeunes travailleurs, dans les bâti-
ments Bruyères et Cèdres, dans lesquels
des studios indépendants seront créés,

dont trois pour personnes à mobilité réduite, et
l’isolation thermique renforcée. Les trois bâti-
ments seront également restructurés. L’enve-
loppe budgétaire prévue de 2,3 M€ s’appuie sur
une participation financière du FEDER et de
l’Anah. D.V.

Le montant global des travaux des sept structures d’accueil
est de 7 M€ ; ici maison-relais à Château-Thierry. 
© Maison du CIL

Sept structures d’accueil spécifiques 
bientôt rénovées
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Les deux résidences l’Octant et le Sextant, une résidence pour étudiants et une résidence
sociale, inaugurées en mars dernier par Espacil Habitat, accueillent depuis le début de
l’année 2018, à Sarcelles, des étudiants et des jeunes actifs dont l’âge moyen est 24 ans.
Tous travaillent ou étudient en Île-de-France dont 23 % sur le département du Val-d’Oise.
36 % sont en licence, 36 % en master, 2 % en classe préparatoire aux grandes écoles, 20 %
en filière professionnelle, 24 % sont des apprentis et alternants. 30 % des jeunes en
résidence universitaire bénéficient d’une bourse dont un tiers via le Crous et 57 % des
étudiants sont salariés. Au sein de la résidence sociale, 88 % des jeunes étaient salariés lors
de l’attribution. 17 % des résidents habitaient déjà la ville de Sarcelles. Pour la plupart
d’entre eux, ce logement est une opportunité de résoudre des difficultés d’hébergement
(39 % étaient dans une situation précaire ou transitoire), des problématiques de
décohabitation (27,4 %) et de prendre leur autonomie. Les deux résidences sont gérées en

direct par l’ESH.
Les 276 logements des deux
bâtiments, dont 17 adaptés pour
des jeunes à mobilité réduite, sont
reliés au chauffage urbain et
équipés d’une salle d’eau et
cuisinette. Ils disposent d’un
mobilier «mobile», polyvalent et
design et sont dotés de prises TV,
téléphone, fibre optique, d’une offre
Internet Wi-Fi négociée avec un
prestataire. 74 places de
stationnement sont réservées aux
résidents, et un local pouvant
accueillir jusqu’à 200 vélos est à
leur disposition. Ils disposent
également d’espaces partagés: un
hall, véritable lieu de convivialité,
prolongé d’espaces verts, crée une
liaison paysagère entre les deux
résidences; trois salles de travail et
de détente; deux laveries. Le
programme compte aussi deux
logements de fonction et trois
bureaux d’accueil pour les
gestionnaires.
Coût de l’opération: 19,90 M€. Les
loyers avoisinent les 400 euros et
les taux d’effort varient selon les
statuts des occupants (étudiant
boursier, alternant et salarié). F.X.

JEUNES

DIRECT HLM

Pour la plupart des jeunes, ce logement est une première
installation et l’opportunité de prendre son autonomie; arch.:
Atelier d’architecture Félix. © Espacil Habitat

Premier pas vers l’autonomie

Depuis 2012, les habitants de la résidence de
logements aidés Champ du Comte, à Rumilly
(74), bénéficient de deux sites de compostage
afin de réduire les déchets organiques pré-
sents dans les poubelles, d’obtenir un ferti-
lisant pour la terre et d’éviter l’achat de ter-
reau. Le compost mûr permet aux locataires
et à leurs enfants d’effectuer le rempotage de
leurs plantes d’intérieur, de planter des
géraniums et des bégonias.
L’animation proposée en avril par Hal-
pades, en partenariat avec la Communauté
de communes Rumilly Terre de Savoie, a
permis de sensibiliser petits et grands au
développement durable, en toute convi-
vialité, et de rappeler les règles de base pour
obtenir un compost de qualité. D.V.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

L’animation a permis de sensibiliser les habitants aux
règles de base pour obtenir un compost de qualité. 
© Halpades

• Animation autour 
du compostage

Trois composteurs de 600 litres, financés par
Néolia, ont été installés à Valentigney (25),
au pied d’un immeuble. Un locataire référent
en charge de la gestion des outils a été dési-
gné. Formé, il bénéficiera d’un suivi tech-
nique sur un an. L’entreprise ID Verde ainsi
que les services techniques de la commune
approvisionneront gracieusement le site en
broyat de bois, une fois par an. La Commu-
nauté de communes s’est chargée de la
sensibilisation des habitants en organisant
la projection d’un film sur le compostage. F.X.

• Compostage partagé

EN BREF

Nouvelle Lettre aux locataires. Envoyée chaque mois aux locataires de Seine-Saint-Denis
Habitat, la Lettre a vu son titre, sa forme et son traitement éditorial évoluer. Priorité est
donnée à l’utilité : travaux dans le logement, explication des charges, formalités à remplir,
éco-gestes… Avec aussi des rubriques sur le vivre-ensemble, l’actualité de l’OPH… Le tout
proposé via une maquette renouvelée, plus moderne et attractive.
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Immobilière Atlantic Aména-
gement a choisi de nouer des
partenariats avec HandiCap-
Zéro et Acceo afin d’offrir des
outils de communication adap-
tés à ses locataires déficients
visuels et auditifs.
Accompagnée par l’association
HandiCaPZéro, l’ESH propose
aux locataires aveugles, mal-
voyants ou plus largement
empêchés de lire, au format de
son choix (braille, caractères
agrandis ou audio), l’ensemble
des documents nécessaires à
son parcours, de l’entrée dans les
lieux à sa sortie (contrat de loca-
tion, livret d’accueil, courriers,
avis d’échéance, régulation des
charges, guides d’information).
Ce nouveau service est proposé
à l’ensemble des locataires en
Nouvelle-Aquitaine : Charente-
Maritime, Deux-Sèvres, Vienne
et Gironde.
Un courrier en caractères agran-
dis avec carton braille sera
envoyé début juin à l’ensemble

HANDICAP

des locataires de l’ESH afin qu’ils
puissent prendre connaissance
et activer ce nouveau service
gratuit. En pratique, il leur suf-
fira d’appeler leur agence pour
demander à bénéficier du dis-
positif selon le format choisi.
Chaque demande est ensuite
traitée par HandiCaPZéro qui

Le bailleur propose, sans surcoût, l’ensemble des documents nécessaires au parcours
du locataire aveugle, malvoyant ou plus largement empêché de lire, au format de son
choix: braille, caractères agrandis ou audio… © Immobilière Atlantic Aménagement

Faciliter les échanges avec les locataires déficients visuels ou auditifs

se charge de l’adaptation et de
l’envoi des documents. Ce par-
tenariat a été officialisé le 16
mai 2018 à travers la signature
d’une convention.
Par ailleurs, grâce à l’application
Acceo, les personnes sourdes et
malentendantes peuvent faci-
lement échanger avec le service

de relation client d’Immobilière
Atlantic Aménagement, aussi
bien en agence que par télé-
phone. Une connexion Inter-
net suffit pour utiliser cette
application gratuite, disponible
sur ordinateur, tablette et smart-
phone.
Lors de l’appel ou du rendez-
vous en face à face, un opérateur
Acceo se charge de retranscrire
en temps réel les propos de l’in-
terlocuteur pour les personnes
sourdes ou malentendantes s’ex-
primant oralement et ayant
besoin d’un retour écrit. Pour 
les personnes s’exprimant en
langue des signes française
(LSF), des visio-interprètes fran-
çais/LSF, sont également à leur
disposition.
Les gardiens d’immeuble, qui
sont souvent le premier contact
vers lesquels s’orientent les loca-
taires, ont tous été formés à
l’utilisation de l’application télé-
chargée sur leur smartphone
professionnel. F.X.

Orne Habitat s’est engagé dans l’action euro-
péenne appelée DuoDay dont l’objectif est de
favoriser l’inclusion des personnes en situation
de handicap dans le monde du travail. À cette

occasion, l’OPH a accueilli deux personnes dans
cette situation pour observer le travail d’un ou plu-
sieurs salariés et participer à leurs côtés aux
tâches habituelles.
Orne Habitat, très investi sur cette question, a un
taux de travailleurs handicapés de 8,64 %, ce qui
est supérieur à l’obligation légale (6 %). Il a par
exemple conduit une enquête interne visant à
connaître la perception qu’avaient les collaborateurs
du handicap au travail et à mesurer leur connais-
sance sur le sujet et sur les possibilités d’aména-
gement de poste. L’enjeu consistait à apporter des
réponses aux questions qui se posaient et de lever
les éventuels freins à l’accueil ou la reconnaissance
de travailleurs handicapés. V.S.

Dans le cadre de l’opération DuoDay, deux personnes en
situation de handicap ont été accueillies : l’une à l’agence
de l’Aigle sur le métier de gérant technique, l’autre au
siège, au sein de la Direction de la qualité, de la sécurité
et de l’environnement (photo). © Orne Habitat

Mobilisation pour l’opération DuoDay



Le livret du locataire,
nouvelle édition

Afin d'accompagner les bailleurs dans la réussite
de l'accueil de leurs nouveaux locataires,

l'Union sociale pour l'habitat vient de rééditer un
livret du locataire destiné à l'entrée dans les lieux. 
Il offre des informations pratiques et
réglementaires qui accompagneront les locataires
dans leur quotidien. On y retrouve quatre grands
chapitres :
• Je m’installe dans mon logement
Mes démarches (le contrat de location, le dépôt de
garantie, l’état des lieux entrant…) ; mon assurance
(contre quels risques ?).
• Bien vivre dans mon logement
Mon loyer et mes charges (comment régler le loyer
et les provisions pour charges, les aides au
logement…) ; bien entretenir mon logement (le
chauffage, la robinetterie, le tri sélectif …) ; ma
sécurité (en cas d’incendie, risques électriques,

dégâts des eaux, les pannes d’ascenseur…) ; bien vivre
avec mes voisins (les bruits, les animaux …) ; ma
situation personnelle évolue (mariage, pacs,
naissance…) ; mes interlocuteurs (gardien, élections des
représentants...).
• Je quitte mon logement (délai de préavis, résiliation
du contrat de location…).
Mes démarches.
• Connaître mon bailleur (le Mouvement Hlm…).

Le prix, pour un lot de 100 exemplaires, est 
de 360 euros TTC, franco de port (TVA à 5,5%).

Vient de paraître

Pour toute commande :
Bon de commande disponible sur 
le centre de ressources accessible
depuis le site www.union-
habitat.org ou par mail :
patricia.rouquet@h-prom.fr ; 
Tél. : 01 40 75 52 66.
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Acquis auprès de la SCCV « Rési-
dence senior du mail » (groupe
Coutant Finances) par France
Loire, Le Clos de la Minoterie,
en centre-ville de Neuville-aux-
Bois (45), compte 34 logements
individuels de plain-pied, de
petite typologie, destinés à des
seniors, financés en PLUS, PLAI
et PLS, à proximité d’une salle
communale, qui pourra être uti-
lisée comme lieu de rencontres
dans le cadre d’animations asso-
ciatives. Ces logements répon-
dent au projet social élaboré
conjointement par la Ville et
l’ESH, en lien avec le CCAS, pour
permettre aux personnes âgées
de la commune, dont le nombre
progresse (+ 12 % entre 2006 et
2011), de vieillir à domicile en
bénéficiant de services et d’un
accompagnement.
Chaque pavillon dispose d’un
cellier extérieur, d’une place de
stationnement, d’un petit jardin,
d’un chauffage au gaz perfor-
mant et simple d’utilisation, d’un
chauffe-eau thermodynamique,
d’une douche à l’italienne et de
volets roulants électriques.

PERSONNES ÂGÉES

L’opération – dont le coût est de
3,8 M€ – a bénéficié de 319 000
euros de subventions (État,
Région, Département et Ircem-
Réuni retraite).
Côté services, les habitants béné-
ficient d’une offre allant du por-
tage des repas aux services
d’aide et de soins à domicile.
France Loire, dans le cadre de
son dispositif « Avant’âge », pré-
voit également :
• l’accessibilité et l’adaptation
des logements, à la demande et
au cas par cas, allant des volets
roulants électriques au sol anti-
dérapant dans la salle de bains,
en passant par une option domo-
tique ;
• la formation des personnels de
proximité aux problématiques
du vieillissement ;
• la mise en place d’un contact
référent, choisi par la personne
âgée, qui peut être prévenu en
cas de problèmes ou de situa-
tion à risque détectée et qui peut
l’assister dans tous les rendez-
vous avec le bailleur ;
• l’accompagnement vers des
structures d’hébergement par-
tenaires(1) en cas de besoin tran-
sitoire après hospitalisation ou
définitif.
Aujourd’hui, tous les logements
sont occupés.
Toujours pour les personnes
âgées, en lien avec l’association
« E n s e m b l e 2 G é n é ra t i o n s » ,
France Loire favorise la mise en
relation pour de la colocation
intergénérationnelle et devrait
réaliser un béguinage à Saint-
Amand-Montrond pour favori-
ser l’échange et la convivialité
entre habitants. F.X.

(1) L’ESH dispose de dix structures, établis-
sements pour personnes âgées dépendantes
ou non, foyers.

DIRECT HLM

Ce programme bénéficie du dispositif
«Avant’âge senior», développé par
France Loire; arch.: cabinet Lheudé.
©France Loire

La lampe connectée
Aladin®
Habitat de la Vienne s’est
associé à la start-up
Domalys qui a conçu une
lampe connectée qui
permet la détection de
chutes dans les logements.
Dotée d’un système qui
décèle les changements de
comportements

(déplacements plus lents, fréquence des levers…), la lampe émet une lumière
sécurisante et progressive pour aider aux cheminements. Aladin® est aussi une
application qui signale tout changement anormal à un aidant. 15 locataires seniors
vont expérimenter gratuitement le dispositif pendant un an. ©Domalys • Aladin® 2018

Fixer la population de seniors
dans la commune

Afin d’améliorer son offre de
service en matière de logements
et d’accès à la santé, la ville
d’Aulnoye-Aymeries a fait appel
à Partenord Habitat pour conce-
voir une maison de santé pluri-
disciplinaire et 42 logements
locatifs. L’opération qui dyna-
mise le centre-ville est située à
300 m de la gare, sur un terrain
mis à disposition du bailleur par
la Ville par bail emphytéotique.
Le premier bâtiment, livré en
juillet 2017, accueille sur deux
niveaux la maison de santé
(locaux professionnels et salles
pour organiser des réunions
publiques sur la prévention et
l’information) et 12 logements ;
un second, qui sera livré en juin

prochain, en compte 30. Tous les
logements (21 T2 et 21 T3) des-
tinés principalement à des per-
sonnes âgées, disposent d’un
balcon spacieux. Certains d’en-
tre eux bénéficient d’adapta-
tions pour anticiper le maintien
à domicile. La proximité de la
gare, un des atouts pour faire
venir des médecins, a nécessité
un traitement acoustique très
pointu.
Coût de l’opération : 2,20 M€

pour la maison de santé et 4,3 M€

pour les logements.
À noter que la commune est
locataire de l’ensemble immo-
bilier correspondant à la maison
de santé, pour un loyer mensuel
de 9 400 euros. F.X.

La maison de santé veut enrayer la désertification médicale de cette ville. Arch.:
TAO Architectes. © Rémy Ty – Partenord Habitat

Un produit mixte pour
redynamiser le centre-ville
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À Argences (14), la deuxième tranche du programme
L’Orée, de Calvados Habitat, a été retenue dans le
cadre de l’expérimentation du label E+C-. Elle se
compose de 12 logements collectifs et de 18
individuels. © Baetz & Chardin

Julien Denormandie a annoncé courant mars
des axes de travail pour l’évolution du réfé-
rentiel E+C-. Le secrétaire d’État auprès du
ministre de la Cohésion des territoires a réaf-
firmé sa volonté d’intégrer deux ambitions
dans la future réglementation environne-
mentale pour les bâtiments neufs: une per-
formance renforcée sur l’énergie consommée
et une réduction des gaz à effet de serre émis
sur l’ensemble du cycle de vie du bâtiment,
au-delà d’un socle commun. Cette évolution
donnera davantage de marges de manœu-
vre, bienvenues pour les maîtres d’ouvrage,
tout en maintenant l’ambition de performance
des logements de demain et de développe-
ment d’innovations à coûts maîtrisés.
Mi-avril, le Conseil supérieur de la construction
et de l’efficacité énergétique (CSCEE) a formulé
un avis favorable à ces axes de travail.

Un temps d’expérimentation nécessaire
Le référentiel E+C- fait actuellement l’objet
d’une expérimentation co-pilotée par l’État et
le CSCEE, en préparation de la future régle-
mentation environnementale inscrite dans
la loi de Transition énergétique pour la crois-
sance verte. Le Mouvement Hlm est fortement
engagé dans cette expérimentation, comme

E+C-

Des évolutions pour plus de marges de manœuvre

en témoigne le succès du premier appel à pro-
jets lancé en juillet 2017 par la Caisse des
dépôts, l’État et l’Union sociale pour l’habitat.
Avec 3567 logements retenus, les orga-
nismes lauréats vont ainsi contribuer à ali-
menter l’observatoire de l’expérimentation
E+C-. Les données qui seront collectées dans
ce cadre permettront d’apprécier la faisabilité
technique et la soutenabilité économique
des solutions mises en œuvre sur les volets
Énergie et Carbone, d’évaluer les courbes

MAÎTRISE D’OUVRAGE

d’apprentissage nécessaires et, in fine, de
contribuer à calibrer les exigences de la
future réglementation. Un deuxième appel
à projets sera lancé à l’automne prochain afin
de compléter le panel de logements sociaux
inscrits dans cette démarche d’expérimen-
tation.
Au-delà des organismes Hlm, les autres
maîtres d’ouvrage, promoteurs et construc-
teurs, s’engagent aujourd’hui dans la
démarche. Les premiers retours confirment
que le temps de l’expérimentation est néces-
saire et que celle-ci est un préalable à la défi-

nition des futures exigences réglementaires.
Plusieurs sujets doivent être appréhendés,
parmi lesquels la montée en compétences sur
un cycle complet de construction, l’incrémen-
tation des données environnementales dis-
ponibles pour procéder à l’analyse de cycle de
vie d’un bâtiment, le développement d’outils
ad hoc et l’appropriation des leviers qui per-
mettent d’atteindre les performances visées
sur les volets Énergie et Carbone.

CONTACT: Nicolas Cailleau, responsable du Dépar-
tement Énergie et Environnement, direction de la
Maîtrise d’ouvrage et des Politiques patrimoniales.
Mél. : nicolas.cailleau@union-habitat.org

APPEL À PROJETS E+C-

Un nouveau bailleur social retenu
Hamaris, l’office public de l’habitat de Haute-
Marne, a été retenu par le gouvernement
pour participer à l’expérimentation du label
E+C- pour deux projets de construction neuve.
Le premier, à Joinville (52), comprend 15 loge-
ments individuels avec garage et jardin, dans
le quartier du Champ de Tir, construits suite
à la démolition de deux bâtiments collectifs. Le
coût de ce projet (hors démolition) est estimé

à 2,2 M€. Le second projet, à Nogent, comprend
12 logements collectifs situés rue Carnot, avec
un balcon et une place de stationnement pré-
vus pour chaque logement, pour un coût esti-
matif de 1,5 M€. L’ensemble des logements
construits seront accessibles aux personnes à
mobilité réduite.
Afin de limiter l’impact carbone, l’office tra-
vaille sur cinq points particuliers : les moyens

de transports des contributeurs au chan-
tier, la mise à disposition de l’eau potable
sur le bâtiment, le traitement des eaux
usées rejetées et celui des déchets issus du
chantier et les fluides frigorigènes. Les tra-
vaux viennent de débuter. D.V.

À Joinville, les bâtiments devraient être livrés au
cours du premier semestre 2020. 
© Cabinet André Martin

EN BREF

Une charte pour lutter contre la
fraude aux CEE. Le Groupement des
professionnels des CEE (GPCEE), qui
réunit 17 adhérents délégataires
d’obligés, vient d’adopter une charte
éthique afin de sécuriser le dispositif
des CEE, victime de fraudes. Objectif :
« Lutter contre les pratiques
douteuses d’une minorité d’acteurs
qui entachent la crédibilité d’un
dispositif efficace. »
La charte prévoit un renforcement
des contrôles sur sites après travaux
afin de vérifier la réalité des
économies d’énergie et la qualité des
travaux. Parmi les engagements pris
vis-à-vis de leurs clients, chaque
membre du GPCEE allouera un
pourcentage du produit de la vente
des CEE au bénéficiaire des travaux.
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La résidence 
«Les 6 collines»,
destinée aux
personnes âgées
autonomes,
construite par
l’OPHIS à
Beaumont (63) 
a été évalué en
2013. ©Cerema

Dans le cadre du projet
PREBAT(1), quelque 200
bâtiments démonstrateurs à
basse consommation
d’énergie font l’objet, depuis
2012, d’une campagne
nationale de suivi de leurs
performances énergétiques
réelles pendant les deux
premières années de leur
occupation.

Les bâtiments basse consomma-
tion continuent à livrer leurs
secrets. L’analyse réalisée dans le
cadre de PREBAT par le Cerema(2)

a porté sur un échantillon de 141
bâtiments, parmi lesquels 71 %
d’opérations neuves et 25 % de
rénovations, avec au total 57 %
d’habitat (en majorité social), 24 %
de tertiaire et 18 % de bureaux.
Premier enseignement: l’isolation
thermique du bâti retenue en
phase conception est très perfor-
mante et la mise en œuvre glo-
balement bien réalisée, à l’excep-
tion des ponts thermiques, pas
assez traités. En revanche, dans un
cas sur deux, les consommations
mesurées sont supérieures de
10 % à celles attendues à la
conception, bien que globalement
plus faibles en maison individuelle.
Cet écart s’explique notamment
par la performance de l’enveloppe,
la gestion des apports solaires et
le dimensionnement des généra-
teurs de chaleur, variables d’une
opération à l’autre. On constate en
particulier un surdimensionne-
ment des équipements énergé-
tiques, surtout dans les logements
où la chaudière est individuelle.
Le Cerema estime que «les enjeux
de pilotage des installations mais
aussi d’entretien ne sont pas suf-
fisamment anticipés.» Il souligne

PREBAT

Logements BBC : nombreux défauts 
de jeunesse 

« Il faut associer plutôt qu’éduquer »
Par Christèle Assegond, sociologue au Centre d’expertise et de trans-
fert universitaire à l’université de Tours (CETU ETIcS)

Les logements BBC possèdent une débauche de techniques très
coûteuse et l’un des gros travers mis en lumière dans l’évaluation est
qu’on n’anticipe pas les coûts de fonctionnement et d’entretien.
Or la technique ne peut, seule, permettre d’atteindre la
performance. Il faut penser le bâtiment autrement, avec une
participation plus ou moins active des occupants pour qu’ils
comprennent son fonctionnement et, a minima, qu’ils atteignent le
confort souhaité. La prise en compte des usages s’avère nécessaire
mais elle compliquée, car on ne sait pas qui va occuper le logement.
C’est principalement la trajectoire résidentielle qui joue dans la
compréhension du logement, c’est-à-dire si l’on a appris, ou pas, à le
réguler. C’est une compétence et elle n’est pas intuitive. Il faut se
demander pour qui on construit. L’occupant n’est pas un auxiliaire
ou un opérateur au service du bâtiment. Il faut donc associer plutôt
qu’éduquer ».

que «la performance énergétique
ne peut être atteinte qu’avec le
concours de tous les acteurs du
bâtiment, de la maîtrise d’ouvrage
à l’usager» et recommande «l’im-
plication des occupants dans la
gestion thermique de leur bâti-
ment sur l’ensemble du territoire».

USAGES EN DÉCALAGE
Car il semble que les logements
BBC s’avèrent difficiles à com-
prendre pour leurs occupants qui
privilégient le confort. Pour le
chauffage, par exemple, premier
poste consommateur d’énergie,
en moyenne à hauteur de 50 %: la
température de consigne des équi-
pements est le plus souvent supé-
rieure de 0 à 3 °C aux valeurs de
l’étude thermique réglementaire,
quel que soit le système. Un
constat valable pour d’autres équi-
pements, notamment pour la pro-
duction d’ECS, avec un écart
moyen de 50 % entre les besoins
évalués et la valeur convention-
nelle. «Même dans le cas d’une
prise en main explicative du loge-
ment, les occupants n’y touchent
plus», révèle Myriam Humbert,
directrice projets R & D au Cerema.
L’évaluation du coût des opéra-

tions BBC révèle un surinvestis-
sement de 20 à 25 % pour les mai-
sons individuelles, principalement
pour le traitement de l’enveloppe
et le choix d’équipements plus
performants, et de 10 % pour les
logements collectifs. Mais la per-
formance énergétique atteinte
permet une division par quatre en
moyenne de la facture énergé-

tique, en habitat individuel, par
rapport à un bâtiment RT 2005, et
par deux en collectif. Un point
positif atténué par l’analyse en
coût global (investissement initial
+ coûts énergétiques + coûts d’en-
tretien et de remplacement) : les
surinvestissements sont rarement
compensés au bout de vingt ans,
mais la rentabilité est meilleure en
intégrant les impacts environne-
mentaux.
L’évaluation se poursuit jusque fin
2019, date à laquelle un rapport
de référence sera publié. D.V.

POUR EN SAVOIR PLUS: Rapport
d’évaluation disponible sur le site
www.cerema.fr, rubrique Centre de
ressources/Nos publications.

(1) Plateforme de recherche et d’expéri-
mentation sur l’énergie dans le bâtiment.
(2) Centre d’études et d’expertise sur les
risques, l’environnement, la mobilité et
l’aménagement.
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Voreppe (38). Ce bâtiment à énergie positive de 18 loge-
ments locatifs est raccordé au réseau de chauffage urbain bois. Il
sera équipé de concentrateurs solaires en toiture, pour la production
de l’électricité photovoltaïque et de l’eau chaude thermique. L’opéra-
tion fait partie du projet de recherche européen Zéro-Plus, qui porte
sur la réalisation de logements BEPOS. Arch. : Sandrine Charnallet.
Opac 38

Archettes (88). Premier programme en accession à la pro-
priété de cette coopérative d’Hlm, Le Ruisseau d’Argent se compose
de deux pavillons personnalisables de 75 m2. Avec trois chambres, un
grand salon-séjour, un garage, une terrasse et un jardin privatifs, il
garantit un niveau de confort accru. Des capteurs photovoltaïques en
toiture permettent de réduire la consommation d’électricité. Arch. :
François Lausecker. Neobilis

Lyon (69). Réalisée en cœur de ville, à proximité de la Maison
de la danse et de la mairie du 8e arrondissement, sur un terrain de
4000 m2 cédé par l’État à l’OPH avec une décote de 75,45 %, cette
opération comptera 244 logements. 182 logements locatifs dans la
résidence sociale qui succède à un ancien foyer d’hébergement pour
travailleurs migrants et 32 logements locatifs familiaux dont 6 pour
seniors et 30 en accession sociale, dans deux îlots distincts. Le pro-
jet est estimé à 19 M€ pour les deux programmes. Arch. : HTVS pour
le premier programme et le Cabinet Rue Royale pour le second. Lyon
Métropole habitat

Sedan (08). Cette opération s’inscrit dans la transformation
du quartier du Lac et de Torcy-Cités, initiée dans le cadre du PNRU. Les

1 22 logements locatifs, répartis sur deux bâtiments de deux niveaux,
seront pourvus d’un prolongement extérieur (balcon ou jardin) et d’un
garage individuel. Coût prévisionnel : 3,9 M€. Arch. : Selas Chopineaux
Philippe SA. Plurial Novilia

Lyon (69). La résidence intergénérationnelle «Perla Rosa»
recrée du lien pour lutter contre l’isolement social. Elle comprend 27
logements locatifs destinés à accueillir des familles, des personnes
âgées ou en situation de handicap et des jeunes en colocation, qui don-
neront quelques heures par mois de leur temps pour aider les loca-
taires. Au rez-de-chaussée s’installeront un centre de santé pluridis-
ciplinaire et un cabinet de kinésithérapie-balnéothérapie. Grand Lyon
Habitat

La Côte Saint-André (38). Avec 26 logements locatifs,
dont 16 labellisés «Habitat Senior service», d’autres équipés pour les
personnes à mobilité réduite ainsi que 900 m2 de locaux, en rez-de-
chaussée, qui accueilleront des services sociaux et médico-sociaux, le
projet Les Sources s’inscrit dans le cadre de l’aménagement d’un nou-
veau quartier, «Côte & Sud», destiné à attirer de nouveaux habitants
dans ce centre-bourg. Coût de l'opération: 3,1 M€. Arch. : Jean Lovera.
SDH

Nantes (44). Ce programme de 38 logements mixtes est
scindé en deux bâtiments implantés autour d’un jardin intérieur clos.
La plupart des appartements bénéficient d’un accès extérieur priva-
tif et d’une place de parking en sous-sol. Le nom du programme?
«Naonest», de «Naoned», nom de Nantes en Breton, et «nest», le
nid en anglais. Arch. : cabinet Artha Architectures. Groupe Gambetta
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Cergy (95). Dans le cadre d’un bail
emphytéotique, la Ville de Cergy a mis à la disposition
de l’ESH un terrain de 2000 m2 pour réaliser un
programme mixte, comprenant une structure
d’hébergement qui vient d’être livrée et une
résidence étudiante, réceptionnée en juin dernier.
La première, dénommée «L’ensemble», mêle une
halte de jour de 50 places et un accueil de nuit de 35
places, un CHRS de 28 places, une maison-relais de
25 logements et une cuisine d’insertion, permettant
ainsi différents modes de prise en charge des
personnes en difficulté. L’association Espérer 95 la
gère. Arch. : Ameller, Dubois & Associés. Résidences
sociales de France

NOUVELLES RÉALISATIONS

Vouneuil-sous-Biard (86). Accolées, les
10 maisons individuelles locatives de la résidence
Alain Colas, du T3 au T5, s’intègrent dans un projet
d’aménagement privé. Classées Effinergie +, elles
sont chauffées par chaudière individuelle gaz à
condensation et équipées de radiateurs avec
robinets thermostatiques, d’une VMC hygro et d’un
panneau photovoltaïque. Les logements, en ossature
mixte bois et béton, disposent tous d’un jardin, d’une
place de stationnement pour personne à mobilité
réduite et d’un bardage extérieur arrière en bac acier
gris anthracite. Arch. : Atelier d’architecture Lambert.
Ekidom

Colmar (68). Rachetés par
l’OPH, les anciens bureaux d’une
entreprise de sécurité ont été
restructurés en 22 logements BBC,
du T1 au T4 en duplex, avec une
étiquette énergétique B. Le nouveau
bâtiment, La Ligne Bleue, en
référence à la première ligne de
tramway inaugurée en 1902, s’orne

de balcons et terrasses grâce à des structures métalliques rapportées. Des places
de parking ont été aménagées à l’arrière du bâtiment. Prix de revient : 3,07 M€.
Arch. : Écho Architecture. Colmar Habitat
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Thonon-les-Bains (74). Situé dans le quartier la Rasse Sainte-Hélène, le
Domaine de l’Oncion, du nom du canal construit en 1371 pour acheminer l’eau
depuis Allinges jusqu’à Thonon-les-Bains, se compose de 30 logements locatifs 
sur trois étages. Les
appartements, du T1bis
au T4, en PLUS, PLAI et
PLS, à double orientation
pour la majorité d’entre
eux, s’insèrent dans un
environnement d’habitat
collectif et de quelques
maisons individuelles. Le
label RT 2012-20 % va
entraîner de faibles charges de chauffage. Coût de l’opération: 4336310 €. Arch. :
Christophe Bondaz. Haute-Savoie Habitat
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Castries (34). Baptisée du nom de l’ancien conseiller général du canton,
maire de Jacou, la résidence Jean-Marcel Castet comporte 30 logements locatifs
répartis sur quatre cages d’escalier dans un bâtiment sobre en R + 2. Les séjours,
orientés au sud, s’ouvrent sur des terrasses surplombant le bassin paysager de la
ZAC des Saurèdes. La typologie des logements s’articule autour de cinq T2, 17 T3
dont huit en duplex, sept T4 et un T5.
Les matériaux naturels ont été privilégiés, en particulier la pierre de Castries. Coût
global : 3,5 M€. Arch. : Christel Eymard et Béatrice Despioch. ACM Habitat
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Immeuble connecté de 3F, rue Marcadet, à Paris;
arch.: Verdier + Rebière. © N. Fussler

En début d’année, l’Union sociale pour l’habi-
tat et la Caisse des dépôts ont lancé une
étude(1) sur les logements et bâtiments connec-
tés dans le logement social, avec un triple
objectif : caractériser concrètement ce qu’est
un bâtiment et un logement connectés, car-
tographier l’avancement global des orga-
nismes dans ce domaine et préciser les fonc-
tionnalités attendues d’un logement et d’un
bâtiment connectés.
Au regard de la phase d’étude en ligne, il appa-
raît que 63 % des répondants n’ont pas
encore initié de stratégie concernant le loge-
ment et le bâtiment connectés. À l’inverse,
22 % l’ont engagée depuis plus d’un an et 10 %
l’an dernier. 5 % des organismes interrogés
déclarent la prévoir pour cette année.
Au total, les répondants ayant déjà initié une
stratégie possèdent près de 309300 loge-
ments connectés, dont 292254 sont équipés
d’un compteur d’eau, d’électricité ou de gaz
communiquant. La consommation énergé-
tique est d’ailleurs la fonctionnalité dominante
(voir schéma) et reste privilégiée pour les pro-
jets futurs, devant l’accompagnement au vieil-
lissement et au maintien à domicile, le respect
de l’obligation imposée par la RT 2012, le pilo-
tage du chauffage, de la VMC et la sécurité, la
santé et le bien-être. Les principaux freins
exprimés sur les futurs projets sont d’ordre éco-
nomique (coûts d’investissement et d’exploi-
tation) et sur le fait que le marché ne soit pas
perçu comme assez mature, avec une profu-
sion de solutions et un manque de compé-
tences en interne pour choisir.
Une définition du logement, du bâtiment et de
la résidence connectés a été proposée et vali-
dée par les répondants, respectivement à 75
et 70 %:
• un logement connecté et communiquant est
un logement qui possède un ou des équipe-
ments connectés à Internet ou à un autre
réseau, et des applications associées, per-
mettant à distance d’accéder à et d’agir sur une
ou plusieurs fonctions de son habitat (consom-
mation d’énergie, chauffage, surveillance,
éclairage, ouvrants, etc.) et d’échanger des
informations avec le bailleur, d’autres locataires,

ÉTUDE

Bâtiment connecté et logement social :
premiers enseignements

des exploitants responsables de la mainte-
nance;
• un bâtiment ou une résidence connectée et
communicante possède une infrastructure

de communication commune et mutualisable,
qui facilite l’accès aux équipements connec-
tés et services qui en découlent depuis les dif-
férents espaces du bâtiment ou de la résidence
(parties communes et privatives). Ce type de
bâtiments propose une palette de services
(gestion énergétique, éclairage, ventilation,
gestion des déchets, etc.) et permet la libre cir-
culation et l’accès aux données de l’intérieur
comme de l’extérieur, pour l’ensemble de ses
parties prenantes: gestionnaire, exploitants,
occupants.
Des résultats plus approfondis seront pré-
sentés lors de la journée professionnelle du 3
juillet 2018, sur le thème «Logements et bâti-
ments connectés : quelle réalité ? Quels
enjeux? Quelles perspectives pour le logement
social?».

CONTACT: Véronique Velez, Responsable du dépar-
tement Innovation et prospective, direction de la
Maîtrise d’ouvrage et des Politiques patrimoniales,
USH. Mèl. : veronique.velez@union-habitat.org

(1) Cette étude s’appuie sur une enquête en ligne, des
retours d’expérience, des interviews d’experts et sept ate-
liers organisés en région, de mars à mai 2018.
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L’activité des organismes Hlm est
définie et encadrée par des
dispositions strictes résultant du Code
de la construction et de l’habitation
mais pas uniquement. Ils doivent aussi
se soumettre à d’autres
réglementations qui ne leur sont pas
« réservées ». Tel est le cas lorsqu’ils
interviennent comme syndics de
copropriété ou administrateurs de
biens : une carte professionnelle doit
leur être délivrée, sauf exceptions
fixées par la réglementation. Attention,
les cartes délivrées entre le 1er juillet
2008 et le 30 juin 2015 expirent au
1er juillet prochain. Leur
renouvellement doit être initié très
rapidement. Quelles sont les conditions
d’obtention et de renouvellement de
cette carte pour un organisme Hlm ?

Les organismes Hlm peuvent exercer des
activités soumises à la réglementation appli-
cable aux intermédiaires de l’immobilier, dans
le cadre de leurs compétences telles qu’elles
résultent du Code de la construction et de l’ha-
bitation (CCH). En effet, en tant que syndics de
copropriété ou administrateurs de biens
notamment, ils sont, en principe, soumis au sta-
tut d’ordre public régissant ces professionnels
de l’immobilier et défini par la loi n° 70-9 du
2 janvier 1970, communément dénommée loi
Hoguet.
Cette loi réglementant les conditions d’exer-
cice des activités relatives à certaines opéra-
tions portant sur les immeubles et les fonds
de commerce, complétée par un décret d‘appli-
cation n° 72-678 du 20 juillet 1972, prévoit
l’obligation, pour toute personne physique ou
morale, d’être titulaire d’une carte profes-
sionnelle pour pouvoir exercer les activités
entrant dans son champ d’application. À
défaut, des sanctions civiles ou pénales sont
encourues pour la personne exerçant une acti-
vité régie par la loi, sans remplir les obligations
résultant de ces textes impératifs.

QUESTIONS-RÉPONSES

Ainsi, lorsqu’un organisme Hlm réalise, dans les
limites de ses compétences, de manière habi-
tuelle et même à titre accessoire, certaines
opérations, pour des biens immobiliers dont il
n’est pas propriétaire, il devra s’interroger, au
préalable, sur la nécessité de demander la carte
professionnelle imposée par la loi. Il s’agit de
l’activité d’intermédiaire, notamment pour les
opérations suivantes (cf. article 1er de la loi du
2 janvier 1970) :
• l’achat, la vente, la location d’immeubles bâtis
ou non bâtis ;
• la gestion immobilière ;
• l’exercice des fonctions de syndic de copro-
priété dans le cadre de la loi n° 65-557 du 10
juillet 1965 fixant le statut de la copropriété
des immeubles bâtis.
Toutefois, les organismes Hlm peuvent être dis-
pensés de demander ladite carte dans les cas
prévus par l’article 95 du décret du 20 juillet
1972 (fixant les conditions d’application de la
loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les
conditions d’exercice des activités relatives à
certaines opérations portant sur les immeubles
et fonds de commerce). Il en sera ainsi notam-
ment lorsqu’ils sont syndics de droit, confor-
mément à l’article L. 443-15 du CCH (pour des
immeubles leur appartenant mis en copropriété
et dans lesquels ils ont vendus des lots) ou
lorsqu’ils commercialisent des logements
appartenant à un autre organisme Hlm (acti-
vité d’entremise ou transaction immobilière) de
même lorsqu’ils gèrent des logements, pro-
priété d’un autre organisme Hlm ou d’une col-
lectivité publique, d’une société d’économie
mixte, ou d’un organisme à but non lucratif…
Seules les modalités d’obtention et de renou-
vellement de la carte pour les organismes Hlm,
en qualité de syndic et d’administrateurs de
biens (hors cas de dispense) sont analysées
ci-après.

À qui s’adresser pour demander 
la délivrance d’une carte professionnelle?
Depuis l’entrée en vigueur des dispositions
résultant de la loi ALUR du 24 mars 2014,

c’est-à-dire le 1er juillet 2015, ce sont les Cham-
bres de commerce et d’industrie (CCI) territo-
riales qui sont compétentes pour la déli-
vrance des cartes. (Auparavant, c’étaient les
préfectures).
La demande est présentée au président de la
Chambre de commerce et d’industrie territo-
riale ou de la chambre départementale d’Île-
de-France, dans le ressort de laquelle se
trouve le siège de l’organisme Hlm (cf. articles
2 et 5 du décret du 20 juillet 1972).
Lorsque le demandeur est une personne
morale, la délivrance de la carte est sollicitée
par son représentant légal, en l’occurrence par
le directeur général de l’organisme Hlm.
L’organisme Hlm doit indiquer sa dénomination,
sa forme juridique, son siège, son objet ainsi
que l’état civil, le domicile, la profession et la
qualité de son représentant légal. Elle précise
la nature des opérations pour lesquelles la
carte est demandée (syndic de copropriété,
gestion immobilière…). Effectuée selon un
modèle défini réglementairement, elle est
déposée contre décharge ou adressée par let-
tre recommandée avec demande d’avis de
réception ou par voie électronique(1). Elle est
accompagnée d’un paiement en rémunération
de l’instruction du dossier et délivrance de la
carte, dont le montant (120 euros) et les moda-
lités sont déterminés par arrêté(2).
En cas de demande incomplète, la Chambre de
commerce et d’industrie (CCI) notifie au deman-
deur, par tout moyen, la liste des pièces man-
quantes, dans un délai de quinze jours à
compter de la réception de la demande. Les
pièces complémentaires sont déposées contre
décharge ou adressées par lettre recomman-
dée avec demande d’avis de réception ou par
voie électronique.
À défaut d’être complétée dans les deux
mois de cette notification, la demande devient
caduque.
La carte professionnelle est numérotée. Un for-
mulaire de demande (Cerfa n° 15312*01) et
une notice sont accessibles sur Internet
(www.service-public-pro.fr).
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Les organismes Hlm et la carte
professionnelle de la loi Hoguet
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Les organismes Hlm doivent-ils
justifier de leur aptitude
professionnelle pour l’obtention de
la carte?
Non, les organismes Hlm en sont dis-
pensés par l’article 95 (avant-dernier ali-
néa) du décret du 20 juillet 1972. Ils
n’ont pas à justifier, en la personne de
leur représentant légal, de diplômes
et/ou d’une expérience profession-
nelle.
L’aptitude professionnelle ne doit pas
être confondue avec l’obligation de
formation continue, instituée par la loi
ALUR pour les demandes de renouvellement
de carte. Les organismes Hlm ne sont pas dis-
pensés de cette dernière obligation (cf. infra).

Quels sont les conditions et les
justificatifs à produire lors de la demande
de carte?
Les pièces énumérées par l’article 3 du décret
de 1972 doivent être jointes à la demande, il
s’agit notamment, de:
• l’attestation de garantie financière ;
• l’attestation d’assurance contre les consé-
quences pécuniaires de la responsabilité civile
professionnelle ;
• l’extrait du registre du commerce et des socié-
tés datant de moins d’un mois si la personne
est immatriculée à ce registre, ou d’un double
de la demande si elle doit y être immatriculée;
• l’attestation d’ouverture au nom de chaque
mandant des comptes bancaires prévus par l’ar-
ticle 71 du décret de 1972 (activité de gestion
immobilière ou de syndic de copropriété).
L’article 5 du décret de 1972 prévoit en
outre : «En vue de vérifier que le demandeur
n’est pas frappé d’une des incapacités ou inter-
dictions d’exercer définies au titre II de la loi
du 2 janvier 1970 susvisée, le président de la
Chambre de commerce et d’industrie territo-
riale ou celui de la Chambre de commerce et
d’industrie départementale d’Île-de-France
demande un bulletin n° 2 au casier judiciaire
national.».

Existe-t-il des modèles de carte
différents selon l’activité exercée
(administrateur de biens, syndic…)?
Non, il s’agit d’une seule et même carte, éta-
blie selon un modèle défini par l’arrêté du 19
juin 2015 précité, portant la ou les mentions
correspondant à l’activité exercée (art.1er du

décret de 1972). Pour les organismes Hlm,
compte tenu de leurs compétences, il s’agit le
plus fréquemment des mentions «Gestion
immobilière» et/ou «Syndic de copropriété».
La loi ALUR a distingué l’activité de syndic de
copropriété de celle de gestion immobilière et,
par conséquent, a ajouté à la liste des activi-
tés entrant dans le champ d’application de la
loi Hoguet «L’exercice des fonctions de syn-
dic de copropriété dans le cadre de la loi n° 65-
557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la
copropriété des immeubles bâtis».
Les titulaires d’une carte en cours de validité,
portant la mention «gestion immobilière» et
exerçant l’activité de syndic de copropriété
peuvent, le cas échéant, continuer à exercer
avec cette carte (cf. art.18 du décret n° 2015-
702 du 19 juin 2015).

Quelle est la durée de validité d’une
carte?
Depuis la modification de l’article 80 du décret
du 20 juillet 1972 par le décret n° 2015-702
du 19 juin 2015, la carte est valable trois ans.
Avant l’entrée en vigueur, le 1er juillet 2015,
de ce décret de 2015, cette durée était fixée
à dix ans.
Toutefois, des dispositions transitoires sont
prévues par le décret de 2015:
• pour les cartes délivrées avant le 1er juillet
2008, elles demeurent valables jusqu’à leur
date d’expiration;
• pour les cartes délivrées entre le 1er juillet
2008 et le 30 juin 2015, elles sont valables
jusqu’au 1er juillet 2018.

Certains changements concernant
l’organisme Hlm ont-ils un impact sur la
carte?
Il résulte de l’article 6 du décret du 20 juillet

1972 que le titulaire de la carte, doit
notamment déclarer, sans délai, à la CCI
tout changement:
• d’adresse de son siège social ;
• de dénomination de la personne
morale ;
• de forme de la personne morale ;
• d’identité de son représentant légal ;
• d’identité du garant ou de l’assureur
de responsabilité civile profession-
nelle.
Une demande de modification, entraî-
nant la délivrance d’une nouvelle carte
après remise de l’ancienne, doit être

faite dans ces circonstances par l’organisme
Hlm.
Une déclaration devra être effectuée «en cas
d’avenant à la garantie financière ou à l’assu-
rance contre les conséquences pécuniaires de
la responsabilité civile professionnelle».

Quelles sont les obligations particulières
à remplir lors de la demande de
renouvellement de la carte (formation
continue)?
La demande de renouvellement doit être pré-
sentée deux mois avant la date d’expiration de
la carte et déposée contre décharge ou adres-
sée par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception ou par voie électronique
(art. 80 du décret de 1972).
Les mêmes justificatifs prévus pour la
demande initiale (garantie financière et assu-
rance professionnelle notamment) doivent
être joints à la demande de renouvellement de
la carte établie selon un modèle réglementaire
(arrêté du 19 juin 2015 précité).
En outre, depuis l’entrée en vigueur de dis-
positions issues de la loi ALUR, complétées par
un décret n° 2016-173 du 18 février 2016
(relatif à la formation continue des profes-
sionnels de l’immobilier) lors de ce renouvel-
lement, il doit être justifié du respect de
l’obligation de formation continue.
L’article 3-1 de la loi Hoguet dispose expres-
sément que pour les personnes titulaires de
la carte, « leur carte professionnelle ne peut
être renouvelée si elles ne justifient pas avoir
rempli cette obligation.» Le décret du 18
février 2016 relatif à la formation continue est
entré en vigueur le 1er avril 2016.
La durée de cette formation est fixée à qua-
torze heures par an ou à quarante-deux
heures au cours de trois années consécutives
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d’exercice (art. 2 du décret du 18 février
2016). Toutefois, des dispositions transi-
toires sont mises en place par l’article 7 du
décret de 2016; ainsi, pour la demande de
renouvellement de leur carte, les titulaires de
la carte professionnelle expirant :
• entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre
2017, la durée minimale était fixée à quatorze
heures ;
• entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre
2018, la durée minimale est fixée à vingt-huit
heures.
Pour ceux dont la carte expirait entre le
1er avril 2016 et le 31 décembre 2016, il n’y
avait pas lieu de justifier de cette obligation
lors de la demande de renouvellement.
Aujourd’hui, il doit en être justifié lors de la
demande de renouvellement de la carte pro-
fessionnelle, y compris pour les organismes
Hlm qui n’en sont pas dispensés.

Quelles sont les personnes soumises à
l’obligation de formation continue?
Afin d’assurer «la mise à jour et le perfec-
tionnement des connaissances et des com-
pétences nécessaires à l’exercice de leur pro-
fession», les personnes mentionnées aux
articles 3-1 de la loi Hoguet, et 1er du décret
du 18 février 2016, sont soumises à une obli-
gation de formation continue.
Par conséquent, pour un organisme Hlm, titu-
laire de la carte, sont visés :
• le directeur général (représentant légal) de
l’organisme Hlm;
• les collaborateurs, chargés ou gestionnaires
de copropriété, c’est-à-dire les «personnes
habilitées par le titulaire de la carte profes-
sionnelle à négocier, s’entremettre ou s’en-
gager pour le compte de ce dernier». Il s’agit
de collaborateurs, salariés de l’organisme Hlm
qui sont habilités par le titulaire de la carte,
conformément aux dispositions des articles 4
de la loi Hoguet et 9 du décret de 1972.
L’organisme Hlm, titulaire de la carte, remet à
ses collaborateurs une attestation conforme
à un modèle réglementaire. Cette attestation
est «visée par le président de la Chambre de
commerce et d’industrie territoriale ou de la
Chambre départementale d’Île-de-France com-
pétente», puis délivrée par l’organisme Hlm,
titulaire de la carte professionnelle.
L’obligation de formation continue est distincte
de l’aptitude professionnelle pour laquelle
une dispense est prévue pour les organismes

Hlm lorsqu’ils sollicitent la délivrance de leur
carte (cf. supra et article 95 du décret du 20
juillet 1972).
Il n’y a pas de dérogation pour les organismes
Hlm: le directeur général et les collabora-
teurs concernés sont soumis à la formation
continue, pour permettre le renouvellement de
la carte de l’organisme. À défaut, sa carte ne
pourra pas être renouvelée et l’activité de syn-
dic de copropriété, par exemple, ne pourra plus
être exercée (en dehors des exceptions pré-
vues par l’article 95 du décret de 1972).

Quelles sont les activités permettant de
justifier de la formation continue?
Les activités validées sont précisées à l’arti-
cle 3 du décret du 18 février 2016.
• La participation aux actions de formation sui-
vantes:
– actions d’adaptation et de développement des
compétences des salariés ;
– actions d’acquisition, d’entretien ou de per-
fectionnement des connaissances;
– actions de formation continue relatives au
développement durable et à la transition
énergétique;
• L’assistance à des colloques, dans la limite
de deux heures par an;
• L’enseignement, dans la limite de trois
heures par an.
«Ces activités ont trait aux domaines juridique,
économique, commercial, à la déontologie
ainsi qu’aux domaines techniques relatifs à la
construction, l’habitation, l’urbanisme, la tran-
sition énergétique. Elles ont un lien direct avec
l’activité professionnelle exercée» (…). Au
cours de trois années consécutives d’exercice,
la formation continue inclut au moins deux
heures portant sur la déontologie.».
Ces activités sont accomplies auprès d’orga-
nismes de formation, enregistrés ou ayant
déposé une déclaration d’activité en cours d’en-
registrement.
Une attestation est délivrée par l’organisme;
elle mentionne «les objectifs, le contenu, la
durée et la date de réalisation de l’activité.
Lorsqu’il s’agit d’un colloque, ce document
atteste de la présence du professionnel à cette
manifestation» (cf. art. 5 du décret de 2016).
Compte tenu des sanctions encourues, en cas
d’exercice des activités entrant dans le champ
d’application de la loi Hoguet, sans être titu-
laire de la carte, ou de l’attestation pour les per-
sonnes habilitées par le titulaire de la carte (cf.

art. 14 de la loi : six mois d’emprisonnement et
7500 euros d’amende), les organismes Hlm
doivent être vigilants sur les formalités à
accomplir lorsqu’ils ne sont pas dispensés de
l’obligation de détenir la carte.
Ainsi, peuvent-ils exercer leurs compétences,
telles que définies par le Code de la construc-
tion et de l’habitation, sous réserve de remplir
au préalable les conditions résultant de la loi
Hoguet qui s’impose, en principe, à tout pro-
fessionnel agissant en tant qu’intermédiaire
de l’immobilier dans le cadre des activités défi-
nies par cette loi.

THÈMES : Conditions d’exercice en loi Hoguet —
Compétence de syndic de copropriété.

CONTACT: Gaëlle Lecouëdic, conseiller juridique,
direction juridique et fiscale; Tel 01 40 75 78 60.
Mél : ush-djef@union-habitat.org

(1) Art. 5 du décret du 20 juillet 1972 et arrêté du 19 juin
2015 fixant le modèle unique de demande, de renouvel-
lement ou de modification de la carte professionnelle, de
la déclaration préalable d’activité, de la déclaration de libre
prestation de services et le modèle de demande d’attes-
tation de personne habilitée prévus par le décret n° 72-678
du 20 juillet 1972 applicable aux agents immobiliers, syn-
dics et gestionnaires de biens.
(2) Arrêté du 19 juin 2015 fixant le paiement dû en rému-
nération de procédures prévues par le décret n° 72-678 du
20 juillet 1972 applicables aux agents immobiliers, syn-
dics et gestionnaires de biens.
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